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Introduction



« Le souvenir en était perdu… »

Les « archives de la Bastille »… L’association de ces deux mots peut paraître paradoxale, antinomique même, pour qui s’est laissé persuader de la légende noire de la Bastille, « cet antre infernal où la vengeance des rois enterrait à tout jamais de malheureuses victimes » (Mémoires historiques et authentiques sur la Bastille… 1789) Si cela était vrai, pourquoi s’encombrer de paperasse ? Pourquoi mettre des formes et conserver des archives ? Or, à l’époque de la plume d’oie et du papier rare, les archives de la Bastille, loin d’être maigres, sont extraordinairement abondantes : registres, listes, rapports de police et de « l’état-major » de la Bastille, procès-verbaux, lettres – d’abord celles du roi, dictées mais parfois accompagnées d’une apostille de sa main, mais aussi de celles des principaux ministres, du lieutenant général de police de Paris, des gens de justice, des dignitaires ecclésiastiques, des grands seigneurs, des « embastillés » aussi, qui écrivent eux-mêmes beaucoup, ainsi que tous ceux qui sont intéressés à leur cas, tantôt à charge, tantôt à décharge.

On a toujours tenu à la Bastille une sorte de « registre d’écrou » (terme évidemment trop moderne) des prisonniers mais ce n’est qu’au milieu du XVIIIe siècle que Versailles (au bureau du ministre de la Maison du roi) demande à la Bastille de « débrouiller et rassembler » ses archives. On apprend à cette occasion que celles-ci sont principalement constituées de vingt et un gros volumes in-folio de cinq cents à six cents pages, où sont insérés les « ordres du Roi » (lettres de cachet) ainsi que cinquante-quatre volumes in-quarto où sont conservés divers courriers officiels, dont les lettres des magistrats, quand la justice ordinaire est saisie ou tente de s’en mêler. S’y ajoutent les états mensuels de prisonniers, les états de dépenses, etc. Tout cela est parfaitement tenu, comptabilisé, consultable à tout moment par les autorités de tutelle.

En 1782, Antoine-Jean Amelot de Chaillou, ministre de la Maison du roi (ébauche de notre ministère de l’Intérieur), constate que « depuis 1660, même avant la création d’un lieutenant de police1, on a renfermé avec un grand soin les pièces et papiers relatifs à toutes les personnes conduites et détenues à la Bastille en vertu des ordres du Roy et que la collection en est immense et précieuse ». Plus de quatre cents cartons volumineux contiennent les dossiers proprement dits des prisonniers, auxquels s’ajoutent, depuis 1716, les archives du lieutenant général de police de Paris : rapports et procès-verbaux des commissaires et des inspecteurs – sans oublier ceux de la police secrète et des mouches2, dossiers et archives des autres grandes prisons d’Etat et maisons de force de la capitale : le donjon de Vincennes qui fonctionne comme une annexe de la Bastille, Saint-Lazare, For-L’Evêque, Charenton, La Salpêtrière, Bicêtre, etc. S’y ajoutent encore, après 1784, les archives des grands procès criminels, dans lesquels la Bastille a joué un rôle de « prison préventive » ou de « maison d’arrêt », ainsi que divers papiers de la Maison du roi.

Le tout forme un imposant dépôt d’archives d’abord entreposé au premier étage de l’une des tours de la Bastille, la tour dite du Trésor, appelée ainsi pour avoir servi sous Henri IV de « coffre-fort royal ». Mais le volume des archives est tel qu’il faut finalement construire un bâtiment spécial entre les tours de la Bazinière et de la Bertaudière.

Ces archives, dites dès cette époque « de la Bastille », dépassent donc largement ce qui a trait stricto sensu à la Bastille elle-même. A la veille de la Révolution, on rétribue à plein-temps un archiviste en titre, assisté de deux « garde archives ». Il s’agit déjà d’un véritable fonds au sens moderne du terme, soigneusement classé et consultable, principalement par le ministre de la Maison du roi, le lieutenant général de police de Paris ou leurs subordonnés directs – ce n’est pas un fonds secret mais il est assurément très fermé.

 

Voici le 14 juillet 1789… Deux jours durant, on saccage et on pille la Bastille dont on a commencé par ailleurs à détruire cheminées et créneaux. Meubles, vaisselle, linge et papiers dont les archives, sont jetés dans les cours et les fossés. « J’allai voir pour commencer le siège de la Bastille, écrit Restif de la Bretonne (il passait devant chaque soir pour aller chez lui, la qualifiant “d’épouvantail”), et déjà tout était fini, la place était prise. Des forcenés jetaient les papiers, des papiers précieux pour l’histoire, du haut des tours, dans les fossés. »

Curieux et collectionneurs d’autographes viennent se servir jusqu’à ce que le Comité de l’Hôtel de Ville s’avise que ces archives sont autant de preuves contre le « despotisme » et qu’il faut les conserver. Des commissaires sont nommés le 16 juillet pour transporter les « papiers de la Bastille » à l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés. L’un des commissaires, Dusaulx, rapporte que, dans le local des archives proprement dit, « les cartons étaient déjà vides. On en avait tiré les pièces les plus importantes ; le reste était répandu sur le plancher, dispersé dans la cour et jusque dans les fossés. Cependant, des curieux y trouvaient encore de quoi glaner ».

On commence par interdire l’accès des lieux et l’on fait même procéder, lorsque les « emprunteurs » ont été identifiés, à des restitutions. Beaumarchais, voisin de la Bastille, dûment dénoncé, est de ceux-là. Le 22 juillet 1789, il termine ainsi sa déclaration : « Je pense que si l’on fait publier l’ordre ou l’invitation à tous les citoyens de remettre ce qu’ils ont, tout le monde se fera honneur de remettre au dépôt public ces précieux matériaux pour l’histoire. » Bref, Beaumarchais veut bien rendre, mais pas tout seul… C’est d’ailleurs ce qui se produit. De nombreux documents sont restitués plus ou moins spontanément. Néanmoins, on retrouvera nombre de pièces répandues dans tout le pays et même au-delà des frontières, sans parler de celles qu’on ne retrouvera pas – sauf à les voir passer de temps à autre, aujourd’hui encore, dans des ventes privées.

Un « Comité des papiers de la Bastille » est nommé qui se contente d’entasser les archives dans de beaux cartons neufs aux armes de la Ville de Paris. Par chance, c’est Hubert-Pascal Ameilhon, historien et bibliothécaire érudit de la Ville de Paris qui est nommé, en 1797, conservateur de la bibliothèque de l’Arsenal, ancienne et riche bibliothèque du marquis d’Argenson sauvée de justesse de la destruction le 14 juillet 1789 (la Bastille était voisine) et devenue bien national. Ameilhon y fait transférer nombre de bibliothèques religieuses ou privées, sauvant ainsi de la dilapidation plus de huit cent mille volumes rares et précieux. Qui dit alors bibliothèque dit aussi collections de manuscrits et d’estampes. C’est dans cet esprit qu’Ameilhon fait entrer à la bibliothèque de l’Arsenal les archives de la Bastille. Cependant, sauver les « papiers de la Bastille » est une chose, les inventorier en est une autre. Priorité est donnée à l’inventaire des ouvrages et, à vrai dire, les conservateurs qui succèdent à Ameilhon ne s’intéressent pas aux archives de la Bastille. Celles-ci restent sagement empilées dans un entresol pendant près d’un demi-siècle.

 

« Le souvenir en était perdu et, lorsque les vieux amateurs qui les avaient aperçues autrefois demandaient à les consulter, on était réduit à répondre qu’on ne les connaissait pas. » Celui qui écrit ces lignes est François Ravaisson, conservateur adjoint à la bibliothèque de l’Arsenal. C’est au milieu du XIXe siècle qu’il « découvre » les archives de la Bastille et commence le grand œuvre de sa vie : leur inventaire et leur classement. Après sa mort, en 1884, ce travail de bénédictin est achevé par son successeur, Frantz Funck-Brentano, qui en publie le catalogue en 1892.

Environ cinq cent mille pièces ont été ainsi classées, faisant de la bibliothèque de l’Arsenal le principal fonds d’archives de la Bastille, mais non le seul. On trouve des documents concernant la Bastille, en quantités non négligeables, au département des manuscrits de la Bibliothèque nationale, à celui de la Bibliothèque historique de la Ville de Paris, aux archives de la Préfecture de police de Paris. On en trouve également mais en quantités moindres, aux Archives nationales, aux Archives de Vincennes (Guerre, Marine), aux archives du ministère des Affaires étrangères, aux manuscrits de la bibliothèque Mazarine. Encore faudrait-il ajouter à cette liste impressionnante ce que les archivistes appellent joliment des « lambeaux », conservés à Monaco, à Londres, à Saint-Pétersbourg, sans oublier les pièces, souvent très intéressantes, que révèlent périodiquement les catalogues de ventes d’autographes. C’est en somme un océan dans lequel il est facile de se noyer…

Des sources imprimées permettent une première approche, même si rien ne peut remplacer in fine le contact direct avec l’archive. Nous ne citerons ici que trois publications précieuses : La Bastille dévoilée ou Recueil de pièces authentiques pour servir à son histoire, par Charpentier, en trois volumes, ouvrage sorti dès 1789-1790 – souvent méprisé par les historiens, mais qui reproduit « à chaud » un certain nombre de pièces aujourd’hui disparues ; Les Lettres de cachet à Paris, étude suivie d’une liste de prisonniers de la Bastille (1659-1789), par Frantz Funck-Brentano, paru en 1903 – précieux répertoire de 5 279 prisonniers incarcérés à la Bastille ; enfin, Archives de la Bastille par François Ravaisson, en dix-neuf volumes publiés entre 1866 et 1904.

Le dernier titre intéresse particulièrement notre propos. Dans cette imposante somme de près de dix mille pages, François Ravaisson reproduit un choix représentatif d’archives de la Bastille, règne après règne, principalement des manuscrits de la bibliothèque de l’Arsenal, mais en opérant souvent d’intéressants rapprochements avec d’autres fonds (Archives nationales, manuscrits de la Bibliothèque nationale, Archives de la Guerre, de la Marine, des Affaires étrangères, etc.)

Le projet était captivant d’offrir, cette fois à destination d’un plus large public et en un seul volume, un choix beaucoup plus réduit, mais qui montre l’extraordinaire diversité de la population carcérale de la Bastille. Cette sélection opérée dans l’imposante publication de Ravaisson est complétée par un certain nombre d’autres documents, à commencer par ceux du fonds de l’Arsenal, du fait que Ravaisson s’était astreint à ne publier que des documents inédits et que ses travaux n’auront pas pu être poursuivis pour le règne de Louis XVI – au demeurant moindre pourvoyeur d’embastillements que les règnes précédents. Enfin, des extraits de mémoires complètent ce panorama pour ce qui concerne la vie quotidienne à la Bastille.




« Sous l’œil du Roi »

Mais pourquoi une telle profusion d’archives ? Et, au-delà, qu’était-ce donc que cette Bastille à la sombre réputation ?

Avant tout, la Bastille est une « prison d’Etat ». Le royaume de France compte une petite cinquantaine de prisons d’Etat, toutes aux capacités d’accueil réduites : la Bastille, le donjon de Vincennes (qui fonctionne comme une annexe de la Bastille), le Mont-Saint-Michel, surnommé « la Bastille des mers », d’autres forteresses situées dans les îles ou dans les montagnes frontalières, ainsi que les citadelles des grandes villes. Toutes ces prisons dites « d’Etat » intéressent, de près ou de loin, la « justice du Roi ».

Et qu’est-ce que la justice du roi ?

Les codes ont changé ; ceux de la monarchie absolue ne sont pas ceux de nos républiques. Sous l’Ancien Régime et notamment sous le règne de Louis XIV, « tout l’Etat est dans le Prince » s’écrie Bossuet, qui, parmi d’autres, défend la théorie de la monarchie absolue, selon laquelle le prince tient son pouvoir de Dieu : « Taisez-vous, pensées vulgaires : cédez aux pensées royales. Les pensées royales sont celles qui regardent le bien général. »

Or le roi, comme Saint Louis sous son chêne, détient la main de justice. La plupart du temps, il en délègue l’exercice aux juges, mais, dans certains cas, il reprend la main (si l’on ose dire) pour exercer une justice dite « immédiate » ou « retenue ». La forme, loin d’être secrète, est réglée par l’usage, et cet usage est celui de la lettre de cachet. Par simple lettre, le roi signifie alors sa volonté, tantôt à l’égard d’une collectivité, tantôt à l’égard d’un individu, tantôt pour féliciter ou récompenser, tantôt pour blâmer ou punir. Et ces lettres ont force de loi.

Comment punir ? La justice ne punit guère que les crimes, et elle a la main lourde. Elle condamne à mort (sentence toujours suivie d’exécution) ou aux galères ou au bannissement. Elle relaxe aussi, de temps en temps. Il n’y a pas, sous l’Ancien Régime, d’équivalent de notre « correctionnelle », avec ses peines de prison à temps – ne serait-ce que parce qu’il n’y a pas de prisons organisées pour cela.

C’est dans ce paysage que surgit la Bastille. Au tout début du règne de Louis XIV, les lieux d’incarcération par lettre de cachet sont très peu nombreux, et sont le plus souvent, on l’a dit, des citadelles. Celles-ci relèvent de la guerre, donc du roi. A Paris et alentour, il n’y en a que deux : le donjon de Vincennes et la Bastille. Tout au long de l’Ancien Régime, ce seront les deux principales prisons d’Etat. La capitale compte déjà 500 000 habitants au début du règne de Louis XIV et la Cour, à Versailles, n’est pas loin. On dit que la Bastille (plus que Vincennes) est « sous l’œil du Roi ».

Le grand maître d’œuvre, et le premier demandeur, des lettres de cachet est le lieutenant général de police de Paris. A la Bastille et à Vincennes, il peut interroger à loisir les prisonniers, et en rendre compte aussitôt à son ministre de tutelle, le ministre de la Maison du roi, et ce dernier au roi. Mais ce lieutenant général de police de Paris prend rapidement une telle importance qu’il finit par rendre bientôt compte directement au roi – Louis XIV adore lire les rapports, d’autant qu’ils sont bien écrits et qu’ils laissent une petite place aux potins et aux histoires d’alcôve. Il n’est d’ailleurs pas rare que le roi convoque à Versailles le lieutenant général de police en personne ; c’est un suprême honneur pour ce dernier, mais aussi une redoutable responsabilité.

Avant Louis XIV, depuis Henri IV, voire Louis XI, la Bastille à elle seule a déjà emprisonné quelques centaines de personnes. Edifiée à la fin du XIVe siècle pour défendre l’est de Paris, elle a tôt fait de servir d’arsenal, de coffre-fort royal… et de prison « de par le Roy ». Louis XI y enferme des comploteurs – il est le vrai père de la prison d’Etat, même si on y trouve déjà quelques prisonniers auparavant. Catherine de Médicis, Henri IV, Marie de Médicis, Richelieu, Mazarin font de même. Elle est bien pratique, cette Bastille, avec ses huit tours imposantes et ses épaisses murailles qui surveillent autant Paris que ses environs.

Lorsque Louis XIV devient roi, la Bastille est donc déjà une prison d’Etat. Mais ce n’était qu’un rodage. Du début du règne de Louis XIV au 14 juillet 1789, la Bastille va enfermer 5 279 prisonniers, suivant le compte qu’en a fait Frantz Funck-Brentano. Le chiffre peut paraître impressionnant, mais, compte tenu du nombre de « lits » (une quarantaine, voire une cinquantaine en se serrant), il suppose une « rotation » importante, qui contredit la légende du « tombeau de la Bastille ». En effet, 50 % des prisonniers sont libérés avant six mois et 2,7 % seulement y restent plus de cinq ans ; dans 26,7 % des cas, on les transfère ailleurs, tantôt pour les juger, tantôt pour les enfermer dans une autre prison d’Etat ou dans une maison de force.

La Bastille coûte cher au roi. On y est moins mal que dans les autres prisons royales : le « personnel » est plus nombreux, la nourriture plus soignée, le vin pas trop mauvais. Surtout, les prisonniers n’y sont pas oubliés, comme ils peuvent l’être, par exemple, au Mont-Saint-Michel. « Je les visite, écrit le lieutenant de police d’Argenson à propos de ceux, rares, qui sont embastillés depuis plusieurs années, pour apprendre par eux-mêmes la situation où se trouvent leur esprit et leur santé, afin qu’ils ne se croient pas entièrement oubliés et que, dans la longue durée de leur prison, que le service du Roy rend nécessaire, ils aient la consolation d’apprendre que Sa Majesté en est informée de temps en temps. »




Regretter la Bastille

Qui sont-ils ces prisonniers de la Bastille ? Parmi eux, six fois plus d’hommes que de femmes, et un noble pour quatre roturiers. Ils sont, à leur date d’entrée, 2 320 sous le règne de Louis XIV, 1 459 sous la Régence et le ministère de Fleury – le record, ramené au nombre d’années –, 1 194 sous le règne personnel de Louis XV et 306 sous le règne de Louis XVI Est-ce à dire que le nombre des lettres de cachet a diminué dans le royaume au fil des règnes ? Non, il a au contraire considérablement augmenté, car elles sont de plus en plus majoritairement demandées par les familles contre un de leurs proches – mais c’est une autre histoire. En même temps, les lieux d’incarcération, dits « maisons de force » se sont à la fois multipliés et diversifiés : Hôpital général de Paris (La Salpêtrière pour les femmes et Bicêtre pour les hommes) et dépôts de mendicité avec des prix de pension très bas, à la charge des familles demandeuses d’enfermement, et maisons de force religieuses à tous les prix (avec le confort en proportion). C’est tout autant vers ces quelque cinq cents établissements que vers les autres prisons d’Etat que sont transférés les prisonniers de la Bastille qui n’intéressent plus le lieutenant général de police mais qu’on ne veut pas relâcher. Ainsi, la Bastille fait, entre autres, fonction de « gare de triage ». Encore une fois, elle n’a pas vocation à enfermer à vie. Les prisonniers qui décèdent à la Bastille ne constituent que 1,5 % du total.

La Bastille est donc le maillon lourd d’une chaîne complexe de l’enfermement par lettre de cachet – lourd non pas au sens de la sévérité (le Mont-Saint-Michel est infiniment plus sévère, et les durées de détention y sont beaucoup plus longues), mais au sens de ce qui intéresse de près ou de loin les intérêts directs, la sécurité au sens très large, la politique intérieure et extérieure, la réputation du roi.

Par la force des choses et le pragmatisme de l’Ancien Régime, la Bastille remplit bien d’autres fonctions, à commencer par celle de maison d’arrêt, en attendant que l’accusé soit livré à la justice régulière – et alors il ne tarde pas, le plus souvent, à regretter la Bastille.

 

Tous ces prisonniers auront eu en commun d’avoir été longuement interrogés, et dans le plus grand secret, par le lieutenant général de police. La police d’alors accorde une importance extrême au renseignement, y consacrant, au XVIIIe siècle, près de la moitié de son budget, pourtant mince. Dans l’éloge funèbre qu’il rend à d’Argenson, lieutenant général de police de Paris de 1697 à 1718, Fontenelle, philosophe et académicien, écrit : « Le feu Roi se reposait entièrement de Paris sur ses soins. Il eût rendu compte d’un inconnu qui s’y serait glissé dans les ténèbres : cet inconnu, quelque ingénieux qu’il fût à se cacher, était toujours sous ses yeux ; et si, enfin, quelqu’un lui échappait, du moins, ce qui fait presque un effet égal, personne n’eût osé se croire bien caché. »

Les lettres de cachet, qui frappent comme la foudre et expédient à la Bastille ou à Vincennes des suspects ou plus que suspects, souvent en de vastes coups de filets (il sera toujours temps de relâcher les innocents), jouent en la matière un rôle prépondérant. Et Fontenelle d’ajouter joliment dans son Eloge : « Car la justice serait quelquefois hors d’état d’agir, si elle n’osait jamais se débarrasser de tant de sages liens dont elle s’est chargée elle-même. »

Dans cet esprit, on comprend mieux la diversité des motifs d’embastillement, lesquels, dans 99 % des cas, sont indiqués précisément, avec force détails et pièces à l’appui. Encore une fois, la Bastille est une prison régulière, au sens de l’Ancien Régime. Elle ne se cache pas : sinon, pourquoi serait-elle en plein Paris ?




Une prison à tout faire

On peut quantifier les raisons qui ont provoqué l’arrestation des 5 279 personnes recensées par Frantz Funck-Brentano, et regrouper ces motifs en quatre grands ensembles, qui ne manquent pas de surprendre, car l’emprisonnement « politique » tant dénoncé par l’intelligentsia dès avant la Révolution, et bien davantage après, n’y tient pas, et de loin, la première place. Celle-ci, avec un peu plus de 30 % des cas, revient à ce qu’on appellerait aujourd’hui les délits de droit commun. Ainsi apparaît cette autre image, celle d’une Bastille « à tout faire » : meurtres, violences, affaires de mœurs, faux et usage de faux, contrebande, escroqueries…

Tout aussi inattendue est la seconde catégorie (24 % des cas) : elle revient aux affaires de religion – qui désignent, au fil des règnes, des groupes très différents. La persécution des protestants sous le règne de Louis XIV diffère beaucoup de celle du jansénisme sous le règne de Louis XV, alors fortement teinté d’opposition politique. Avec 22,4 % des cas, les délits de « librairie » au sens large suivent de près. Sous l’Ancien Régime, toute publication est soumise à une autorisation préalable. C’est dire que les ouvrages clandestins abondent… Cette catégorie, qui prend toute sa force au XVIIIe siècle, éreinte littéralement la police.

Quant au « fait du prince » – l’embastillement généré directement par le roi et non demandé à lui par le lieutenant général de police –, il ne constitue que le dernier des quatre grands groupes, avec 20,9 %, en fait bien moins si on ne considère que la haute politique (le procès de Foucquet par exemple) ou de grands scandales difficilement éteints (l’affaire des poisons sous le règne de Louis XIV), et même pas éteints du tout (l’affaire du Collier sous le règne de Louis XVI). Nombre de lettres de cachet sanctionnent plus largement des scandales à la Cour ou des cas d’indiscipline chez les militaires – les mousquetaires battent tous les records dans ce domaine. Cependant, le tout ne constitue que quelques pour cent.

Le reste est le fait des familles. Hors de sa convenance personnelle, le roi, qui est le père de ses sujets, peut en effet envoyer l’un d’eux en correction sur demande circonstanciée de sa famille, qu’une action en justice risque de déshonorer – or la lettre de cachet n’est pas déshonorante. L’accueil de ce type de détenu est la vocation des maisons de force religieuses ; le choix de la Bastille, en l’occurrence, est plutôt affaire de circonstance, à moins, bien sûr, que la famille demandeuse d’enfermement soit dans l’entourage du roi ou, plus encore, appartienne à la haute noblesse et à la Cour. Dans ce dernier cas, le roi, Louis XIV surtout, intervient souvent de sa propre initiative.

Alors, quelle est la vocation de la Bastille ? Elle est décidément une prison à tout faire sans être pour autant une prison au sens contemporain. Répétons-le, il n’y a pas de peine « à temps », pas plus à la Bastille que dans les autres prisons d’Etat et maisons de force du royaume. C’est de « correction » qu’il s’agit, et donc, on ne saurait fixer par avance le temps que va demander – surtout sur des critères subjectifs – cette « correction ». C’est cela même que dénoncent les adversaires des lettres de cachet, et qui nourrit la légende du prisonnier enfermé à vie. Cette justice du roi, dont la Bastille n’est finalement que la pointe émergée, et qui attire dès avant 1789 la foudre des philosophes, a pour ressort profond la « discrétion », autant dire le secret.




Que s’écroulent les murailles

L’opinion publique des années 1780 ne veut plus des lettres de cachet ni de cette Bastille, qui fait tache dans Paris et polarise le mécontentement général. En fait, en 1784, un projet d’urbanisme envisage sa destruction et l’aménagement d’une « place de Louis XVI » située très exactement sur l’actuelle place de la Bastille. La crise économique et financière qui s’abat sur le royaume les années suivantes en empêche l’exécution. De toute façon, les lettres de cachet ne sont plus ce qu’elles étaient. En 1771, déjà, Malesherbes, premier président de la Cour des aides et directeur de la Librairie, en demandait la réforme, proposant notamment la création de tribunaux particuliers. En 1788, les remontrances du Parlement en font franchement le procès. Dans ce concert d’accusations, la Bastille est particulièrement visée. Linguet, dans ses Mémoires sur la Bastille, supplie Louis XVI : Que sa royale voix fasse s’écrouler les murailles de cette moderne Jéricho !

Le 14 juillet 1789, les insurgés ne trouveront en tout et pour tout que sept prisonniers à la Bastille, dans une composition moins que jamais politique : quatre sont des faussaires qui attendent d’être jugés, deux sont fous, et le septième a été enfermé à la demande de son père, très probablement pour inceste avec sa sœur. Les quatre premiers vont s’empresser de disparaître sans attendre que la « vraie justice » s’occupe d’eux… Les deux fous sont mis à Charenton. L’incestueux (le comte de Solages) réclame « la protection » de ses libérateurs et l’obtient. Nourri, logé et habillé de neuf, il se requinque avant de disparaître dans la nature.

Quelque peu frustrés, les révolutionnaires inventeront alors de toutes pièces un huitième prisonnier plus conforme à leurs attentes : un prétendu comte de Lorges, chargé de chaînes, enfermé là depuis quarante-deux ans et rendu aveugle par l’obscurité des cachots… La légende noire de la Bastille, ce « tombeau des vivants », prenait son essor.



Claude QUÉTEL




1. Le premier lieutenant général de police de Paris (La Reynie) est nommé par Louis XIV en mars 1667.


2. On appelle ainsi sous l’Ancien Régime les espions appointés par la police.










LA PERSONNE DU ROI

Attentats imaginaires
 Damiens, le régicide
 Tavernier, trente ans à la Bastille
 Latude, l’évadé de la Bastille
 L’affaire du collier





Attentats imaginaires


On ne plaisante pas avec la sécurité du roi. L’assassinat d’Henri III par Jacques Clément en 1589 et plus encore, celui d’Henri IV par Ravaillac en 1610, sont encore dans tous les esprits. Les entrées à la Cour sont certes surveillées mais non « filtrées » au sens moderne. Il est relativement aisé de s’approcher du souverain, lequel doit d’ailleurs se montrer journellement en public. C’est dire que tout ce qui peut apparaître comme une menace, même potentielle, pour sa sécurité est réprimé avec une extrême rigueur. On voit ainsi, dès 1659, le comte Pagano enfermé à la Bastille pour « s’être vanté qu’il ferait mourir le roi par magie ». Il y est encore en 1665 sans qu’on sache exactement quand il sortira. Malheur à ce valet de pied de l’ambassadeur de Venise qui, en 1684, en attendant son maître dans l’antichambre royale, a la sotte idée de dire : « Qu’est-ce qui m’empêcherait d’aller tuer le roi ? » Il est aussitôt arrêté et enfermé à la Bastille en même temps qu’un autre valet qui n’a de tort que de s’être trouvé là. De même, une demoiselle d’Anglebermes, fille d’un apothicaire d’Orléans, fait connaissance avec la Bastille en 1671 pour avoir confié à l’archevêque de Paris son dessein d’attenter à la vie du roi. On veut bien admettre que ce sont les propos d’une demi-folle, mais cela ne diminue pas la menace, au contraire. On transfère la suspecte dans un couvent pour le restant de ses jours, aux frais du roi. Comme elle s’y agite beaucoup, on la remet à la Bastille en 1682, le temps de l’enfermer au château d’Angoulême. Trente-cinq ans ont passé depuis sa première arrestation quand le ministre de la Maison du roi écrit à l’Intendant de la généralité de Tours : « Comme la prison et l’âge peuvent avoir amorti ses visions et changé son tempérament, et qu’il serait à désirer qu’on pût la confiner dans quelque communauté moins ennuyeuse qu’une prison, le roi m’a ordonné de vous écrire de la voir pour essayer à connaître la situation présente de son esprit […] je crois qu’il est inutile de vous observer que plus elle sera éloignée, mieux ce sera. » On pourrait multiplier les exemples de ces demi-fous qui n’ont pas apporté le moindre commencement d’exécution à leurs menaces. Si la répression est impitoyable à ce stade de l’intention supposée, elle l’est a fortiori dès qu’il y a un début, si mince soit-il, de réalité. L’échafaud, dans ce cas, n’est jamais loin, comme on le verra à propos de la conspiration pourtant des plus fumeuses du chevalier de Rohan. De toute façon, le seul fait de proférer des menaces de mort est un grave crime de lèse-majesté, puni en soi.

Les faux dénonciateurs (souvent plus fous encore que les accusés) sont nombreux et ont bien tort d’escompter quelque récompense. Sitôt leur mensonge aperçu, ils sont punis avec une sévérité exemplaire. La fausse dénonciation d’un complot menaçant la vie du roi, c’est aussi un crime de lèse-majesté. Néanmoins, aucune piste n’est négligée dans ce genre d’affaire. Sait-on jamais ? Mais alors gare à celui ou celle qui a fait perdre son temps à la police. En 1703, Pontchartrain, ministre de la Maison du roi, écrit au gouverneur de la Bastille : « Le Roi envoie au château de la B. un homme dont le seul crime est de m’avoir averti qu’il a une chose très importante à découvrir [au sens de dénoncer] concernant la personne du Roi et de l’Etat […] On n’a pas trouvé de meilleur parti que de l’envoyer à la B. afin de l’y faire souffrir [au sens de languir, évidemment pas de torturer] et de l’obliger à déclarer son avis ou son imposture… » Bref, le dénonciateur est mis à « décanter » à la Bastille. On est en 1703. Il n’a pas de chance. Il va être interrogé par le lieutenant général de police d’Argenson.
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Un mouchoir empoisonné


Marie-Anne-Victoire de Bredeville, chanoinesse*1 de Remiremont, mise à la Bastille le 29 janvier 1703 pour une fausse déclaration selon laquelle elle avait découvert du poison sur le prie-dieu du Roi.


Rapport de M. d’Argenson2

13 mars 1704

Marie-Anne-Victoire de Rome de Bredeville, chanoinesse de Poussey, originaire de Normandie, ne se dit âgée que de vingt-six ans. Cette prisonnière a subi 13 interrogatoires différents dont le dernier est du mois d’avril 1703, et M. de Pontchartrain en a des copies, ils contiennent une infinité de contradictions et jamais imposture n’a paru plus évidente, ni mieux prouvée. Ce n’est plus maintenant sur le tapis de la chapelle du Roi que le mouchoir empoisonné avait été mis, c’est au-dessous ; ainsi le poison n’aurait pu certainement percer au travers, ni le Roi prendre ce mouchoir par mégarde, puisque le tapis l’aurait couvert. J’ai exposé à la dame de Bredeville ces contradictions et tout ce que j’en ai pu tirer, c’est que ce projet était mal conçu, qu’elle a eu tort d’y ajouter foi, et qu’apparemment c’est une pièce qu’on lui a jouée. Je lui ai représenté que cette idée n’est ni possible ni vraisemblable, puisqu’on ne pouvait deviner qu’elle pût aller à la chapelle du Roi ni être la première à ramasser ce mouchoir fatal.

Elle m’a répondu en souriant, que quand il y aurait cent mille fois plus de contradictions dans sa dénonciation, elle ne se résoudrait jamais à déshonorer sa famille par une rétractation honteuse ; qu’au fond il lui était égal d’être coupable ou de passer pour l’être dans l’esprit du Roi, qu’ainsi elle n’en conviendra jamais, persuadée qu’après une aussi longue prison, le Roi voudra bien lui permettre de se retirer dans un monastère où elle se propose de finir ses jours, à moins que S. M.3 n’aimât mieux lui donner la liberté de sortir du royaume et de chercher une retraite dans quelque pays étranger non suspect à la France. Il semble que ces dernières réponses contiennent une déclaration tacite de l’imposture que cette extravagante personne ne veut pas avouer expressément. Elle a même quelque raison d’être honteuse de son projet, mais plus sa faute est grande, plus il y aurait de justice que le pardon en fût attaché à l’aveu qu’elle en ferait. Cependant, elle est si accoutumée à mentir et si opiniâtre dans tous ses mensonges, que, quoique âgée de près de quarante ans, elle ne s’en veut pas donner trente ; ainsi je pense que ce qu’elle n’a pas dit après quatorze ou quinze mois de prison, elle ne le dirait pas après quinze années.

Je croirais donc qu’il faut ou l’oublier à la B., en lui procurant quelque adoucissement pour l’empêcher de perdre le peu de raison qui lui reste, ou la mettre dans un monastère de province au choix de ses parents, mais à la condition que la supérieure ne l’en pourra laisser sortir sans une permission du Roi ou de la transférer dans quelque château éloigné tel que ceux de Nantes, de Bordeaux, d’Angoulême et de Bayonne, afin qu’elle y soit moins à charge au Roi, et que 8 ou 10 sols par jour joints au secours qu’elle tirera de sa famille, l’y fassent subsister.




Pontchartrain à M. d’Argenson

Versailles, 6 août 1704

Je vous envoie les ordres nécessaires pour faire sortir de la B. la dame de Bredeville et l’envoyer au couvent de Châteaubriand, il ne convient point de la laisser libre de s’y rendre, et S. M. paiera 200 fr. pour son voyage ; je dirai à M. l’évêque de Rennes et à M. de Nointel d’avoir attention sur sa conduite.




Le même à M. de Nointel, intendant de Rennes

6 août 1704

On fera au premier jour partir de Paris Mme de Bredeville, chanoinesse de Remiremont, pour l’envoyer au couvent de Châteaubriand ; c’est une fille qui s’avisa, il y a deux ans, d’inventer une histoire de prétendus mouchoirs empoisonnés qu’elle avait trouvés sur le prie-Dieu du Roi de la chapelle, et elle a soutenu cette grossière imposture pendant un assez long temps ; enfin ses parents ont obtenu qu’elle serait transférée de la B. où elle est, au couvent de Châteaubriand ; le Roi m’ordonne de vous écrire, afin qu’on ait sur elle une attention particulière et sur la conduite qu’elle y tiendra.
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Il doit être tué en peu de jours

Jean-François d’Hautancourt, mis à la Bastille le 11 novembre 1712.


Lamet, curé de Saint-Laurent, au cardinal de Noailles

20 octobre 1712

Comme ce soir j’entrais chez moi, sur les six heures ou environ, un homme qui m’a paru un gagne-denier m’a donné cette lettre ci-incluse ; l’ayant ouverte, et n’ayant pu la lire à cause que le jour finissait, je me suis contenté de lui demander de quelle part elle venait ; il m’a dit qu’il ne connaissait pas ces personnes, qui, après lui avoir mis en main et recommandé avec beaucoup de prières de me la rendre incessamment, étaient montées en carrosse. Je lui ai demandé son nom, il m’a répondu qu’il se nommait d’Autancourt et qu’il demeurait rue Guérin-Boisseau, de la paroisse de Saint-Nicolas-des-Champs. Comme j’étais pressé de partir pour le convoi, croyant d’ailleurs que ce pouvait être pour quelque affaire de ma paroisse, je ne me suis point mis en peine de lire la lettre, et de rendre réponse sur-le-champ. Après le convoi, j’ai été très surpris de ce qu’elle contenait. D’abord une lettre anonyme ne m’a pas paru mériter aucune attention ; mais comme la chose en soi est très importante, j’ai cru ne pouvoir mieux faire que de vous l’envoyer pour en faire tel usage que V. Em. jugera à propos, selon sa prudence :

« Je vous supplie très humblement, donnez avis en Cour pour la sacrée personne du Roi, par une conspiration qu’il doit être tué en peu de jours, savoir trois hommes qui sont passés en France, 21 octobre ; nous sommes connus en Cour, cette écriture est changée, cet homme doit être bien récompensé. »




d’Argenson au duc d’Harcourt

3 novembre 1712

Il me semble que l’écriture de la lettre anonyme que vous me faites l’honneur de m’envoyer a déjà paru sous mes yeux plus d’une fois, et dans des écrits du même style, qui par la grâce de Dieu n’ont pas eu plus de suite que d’apparence de vérité. J’éclaircirai néanmoins avec tout le soin possible les indications particulières que contient la lettre de M. le curé de Saint-Laurent, et une autre imposture nouvellement imaginée par un homme qui s’en était promis quelque récompense me fait soupçonner qu’il pourrait bien être encore l’auteur de celle-ci ; c’est ce que je m’étudierai à vérifier, et vous serez ponctuellement instruit de tout ce qui pourra venir à ma connaissance.

7 novembre 1712

Je crois avoir trouvé l’auteur de l’écrit que M. le cardinal de Noailles vous a envoyé, et que c’est Dautancourt, corroyeur, par qui le curé de Saint-Laurent marque l’avoir reçue et dont sa lettre indique assez bien la demeure. Cet homme ayant été conduit chez moi, je l’ai obligé d’écrire en ma présence cinq ou six lignes qui, malgré son affectation à déguiser son caractère naturel, m’ont paru conformes à celui de l’écrit. Cette circonstance jointe à l’embarras que ce malheureux artisan a fait paraître dans sa contenance et dans ses réponses, m’a fait prendre la résolution de m’assurer de sa personne qui aurait pu nous échapper, et je crois que vous approuverez cette précaution.

Deux de nos maîtres écrivains les plus expérimentés ayant depuis comparé et vérifié son écriture, non seulement sur les quatre ou cinq lignes formées devant moi, mais aussi sur quelques autres qu’il a écrites depuis chez l’officier de police qui a le soin de sa garde, ont jugé que le faux avis qui fait notre objet leur paraissait évidemment écrit de sa main.

Je soupçonne même qu’il l’a porté au curé de Saint-Laurent à la persuasion d’un autre fripon nommé Fréval, dont le Roi a entendu parler bien des fois depuis quelque temps ; et qui avait déclaré avoir aussi connaissance d’une conspiration imaginaire.

Je pense donc que Dautancourt doit être mis à la B., ce que je ne proposerais pas à l’égard d’un simple donneur d’avis faussement inventé, et qui ne serait pas soutenu par un écrit faux dont la fabrication est un crime en pareil cas, et semble présupposer nécessairement un motif secret qu’il faut éclaircir.

9 novembre 1712

Notre malheureux imposteur est convenu ce matin de sa friponnerie, mais il n’est pas aussi sincère à nous en déclarer le motif, et il dit pour toutes raisons que le diable l’a tenté, mais je ne puis me contenter de telles excuses, et j’en cherche de plus vraisemblables. Ainsi je crois toujours qu’il est à propos de mûrir la raison de cet homme par quelques semaines de séjour à la B., comme je pris la liberté de vous le proposer par ma dernière lettre.




Pontchartrain à d’Argenson

30 novembre 1712

Le Roi, à qui j’ai rendu compte de l’interrogatoire que vous avez fait subir à Dautancourt, approuve que Tarisien son complice soit mis à la B., ainsi que vous le proposez, et je vous envoie les ordres nécessaires à cet effet.

S. M. s’attend que vous aurez soin de l’interroger à fond et au plutôt, et de le confronter avec Dautancourt pour savoir la vérité et le motif. Je vous prie de me mettre en état de l’informer de ce que vous aurez fait en conséquence.

13 décembre 1712

Le Roi s’attend que vous n’oublierez rien pour obliger Tarisien à reconnaître son imposture, et que vous le confronterez ensuite avec Dautancourt. Je vous prie de vouloir bien m’informer exactement de tout ce que vous aurez fait à cet égard, S. M. ayant la chose à cœur et y donnant une attention sérieuse. Je vous envoie cependant un placet* que cet homme m’a fait présenter.
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La sentence le condamne à être pendu

Pierre-René du Truch de la Chaux, garde du roi, mis à la Bastille le 10 janvier 1762, jugé et condamné à mort le 1er février.


Saint-Florentin4 à Sartine

7 janvier 1762

Vous entendrez sûrement parler d’une aventure qui est arrivée hier au soir à un garde du corps, qui prétend avoir été assassiné auprès du logement de M. l’Evêque d’Orléans par deux quidams, l’un vêtu de vert, ayant un couteau de chasse, et l’autre vêtu en abbé ; ces deux particuliers l’ayant accosté, lui ont demandé de les faire entrer au grand couvert, voulant absolument voir le R., et disant qu’ils donneraient tout au monde pour y entrer. Le garde du corps leur ayant dit qu’il ne les connaissait point et les ayant envoyés promener sur les propositions mêmes qu’ils lui faisaient de lui donner de l’argent, il prétend qu’ils lui ont donné plusieurs coups de couteau de chasse, et l’abbé d’un couteau qu’il avait à la main, et qu’ils l’ont laissé comme mort sur la place où il a été relevé par deux de ses camarades, ayant effectivement plusieurs plaies sur la tête et le corps. On l’a porté tout de suite à la Charité où il a demandé à se confesser ; je l’ai fait visiter par le chirurgien qui a trouvé les plaies très légères et faites par un instrument coupant, mais aucun coup de pointe, et aucune de ces plaies assez considérable pour faire tomber un homme ni l’empêcher de se défendre et de crier, ce qui me donne beaucoup de soupçons contre la vérité de cette aventure ; et je suis persuadé que si elle n’avait été sue que de nous deux, nous en saurions bientôt le vrai, mais il y a ici beaucoup de gens qui s’intéressent à lui à commencer par N… ; ainsi vous sentez qu’il ne me sera pas possible de faire ce que je voudrais ; j’ai fait chercher par tout Versailles les deux quidams, mais sans les trouver. Si par hasard vous trouviez dans Paris deux personnages ressemblant à ceux qu’il indique, il faudrait les faire arrêter.

8 janvier 1762

Voici le signalement que le garde du Roi a donné des deux hommes qu’il prétend toujours avoir voulu l’assassiner. L’un de la taille de cinq pieds, six pouces, gros de corsage, ayant perruque ou cheveux en rond très bruns, vêtu d’un habit et veste couleur verte, et ayant des bottes molles aux jambes. L’autre, moins grand, cheveux roux, coupés en abbé, et barbe de même couleur, vêtu d’un habit et veste de drap noir très mauvais, ayant aussi des bottes molles. Au reste les blessures que le garde a reçues sont très légères, et j’espère qu’il sera bientôt en état d’être transféré dans un lieu de sûreté, où j’espère qu’il dira un peu plus vrai qu’il n’a fait jusqu’à présent. Vous sentez combien cette affaire continue à faire ici du bruit ; aussi je ne suis point étonné de celui qu’elle fait à Paris, où je me doute bien que l’on l’a conté de cent façons différentes.

Ecrit en marge par Sartine. – Envoyer le signalement ce soir à M. Auger pour le faire passer dès demain à tous les inspecteurs, avec O. d’arrêter les quidams si on les trouve.




Delahaye au même

9 janvier 1762

J’ai été et ai envoyé trois observateurs dans les cafés les plus fréquentés, pour entendre et veiller sur les propos et les différentes interprétations que donne lieu l’assassinat commis à Versailles envers le garde du R.

Toutes les conversations ont roulé sur cet accident, que l’on trouve d’autant plus malheureux et critique, qu’il se trouve être arrivé le jour des Rois, et fait par deux quidams, dont l’un des deux est un abbé, ce qui rappelle l’affreux souvenir de l’exécrable et abominable attentat commis en la personne sacrée du R.5 qui est si bon, et qui doit être d’autant plus chéri ; peu de personnes n’ont parlé du monarque qu’ils n’en aient fait l’éloge, d’aucun, même ont dit qu’il est trop bon.

On ignore au juste comme l’affaire est arrivée, ou pour mieux dire, on la raconte de tant de façons qu’on ne sait à quoi ajouter foi.

Le bruit le plus général, est que ce garde du corps que l’on dit se nommer Lachaux, de la compagnie de Luxembourg, étant en faction à la porte du premier appartement, les deux quidams qui l’ont assassiné, dont l’un était vêtu d’un surtout vert, veste pareille et galonnée, un couteau de chasse à son côté, et l’autre, vêtu de noir, portant une perruque d’abbé, se sont présentés à lui, en le priant de les laisser passer pour aller voir souper le R. au grand couvert, que ce garde leur avait répondu qu’il ne le pouvait pas, parce que le séculier avait un couteau de chasse, et que l’abbé n’avait ni manteau court, ni rabat, et que, par conséquent, ils n’étaient pas mis décemment ; que ces deux quidams n’ont pas fait de résistance, et se sont retirés, mais que l’ayant rencontré entre 9 et 10 h, après avoir été relevé de la faction, dans la galerie, près de l’appartement du contrôleur général, ils l’ont sollicité à les faire entrer au souper du R., et lui ont proposé de l’argent, plusieurs disent 4 louis, d’autres 50, même 100 et plus, que ce garde s’étant trouvé insulté de leur proposition, leur a demandé pour qui ils le prenaient, d’aucuns disent qu’il les a rebutés, qu’alors ces deux hommes se sont jetés sur lui, l’un lui a donné des coups de couteau de chasse, et l’autre des coups de couteau et même de poignard, par-devant et par-derrière ; les uns disent qu’il a reçu 3 coups, d’autres 7, 12, 14 et 17, et qu’aussitôt ils se sont sauvés ; que ce garde a été trouvé peu de temps après, baigné dans son sang, et a été transporté à la Charité, endroit destiné pour les malades de la garde du Roi.

On regarde cet assassinat comme un crime de lèse-majesté au second chef.

D’aucuns disent que le garde du R. s’étant senti porter le premier coup, a tiré son épée pour percer celui qui l’a frappé, mais que son épée a ployé, d’autres disent que la lame a cassé, parce que ces deux hommes étaient plastronnés ; on présume assez généralement que ces deux quidams avaient un dessein prémédité et qu’ils en voulaient au Roi.

Beaucoup soupçonnent que c’est encore une trahison de la part des Jésuites.

Aujourd’hui cependant, quelques-uns assurent que ce bruit populaire est faux, disent qu’ils sont instruits de cette affaire, ils paraissent aussi vouloir détruire toutes les mauvaises interprétations qu’on fait à ce sujet, ils rapportent que ce garde du R. a eu du différend avec quelqu’un de ses camarades ou autres, qu’il s’est battu, soit dans cette galerie ou autre part, et qu’il a reçu plusieurs coups d’espadon, et que comme il a été trouvé effectivement étendu par terre, et baigné dans son sang, il n’a pas voulu dire qu’il s’était battu, et s’est servi de ce mauvais prétexte ; ils ajoutent que, lorsque l’affaire sera bien épluchée, il sera rigoureusement puni, non seulement pour s’être battu, mais pour faire courir un bruit aussi faux que méchant.

Comme il y a beaucoup de contradictions dans tout ce qu’on débite, et que tous les esprits en sont intrigués, chacun désire savoir au juste cette affaire.




Chevalier6 au même

10 janvier 1762, à 4 h du matin

J’ai l’honneur de vous envoyer ci-joint la lettre du G., qui vous accuse la réception de La Chaux, entré au Ch., il y a 1 h. M. Langendre, lieutenant de la prévôté qui nous l’a remis entre les mains, nous a promis de retirer toutes les hardes et linge de ce prisonnier qui sont à l’infirmerie de Versailles, après avoir pris l’ordre de M. de Saint-Florentin et de nous les faire passer, mais comme c’est peut-être la première chose qu’il oubliera, nous vous prions de vouloir bien y intervenir, parce que ce prisonnier n’a rien à lui sur son corps que la robe de chambre de l’infirmerie, ce prisonnier n’avait aucuns effets ni papiers sur lui, enfin rien. Il dit qu’il est incommodé, blessé au corps ; si elles ne sont pas plus dangereuses que ce qui lui paraît au visage, les mémoires du chirurgien-major ne monteront pas bien haut ; somme toute, nous lui avons fait prendre un bouillon qu’il a demandé, et conduit à sa chambre qui est la Calotte du Puits, d’où nous en avons fait sortir M. Pigace pour mettre dans un entrepôt de la Tour du Coin.

10 janvier 1762

La Chaux, garde du corps de S. M., demande en grâce de s’approcher des sacrements et, pour cet effet, il espère que l’on lui donnera pour confesseur M. l’évêque d’Amiens.

J’ai fait panser ce matin devant moi Lachaux ; toutes ses blessures, au nombre de 29, vont très bien, c’est-à-dire on ne peut pas mieux, la plus grande partie sont guéries et le reste ne tardera à l’être pareillement ; je le répète encore, le mémoire du chirurgien-major à cet effet ne sera du tout fort, et en vérité je ne sais qu’en croire, et il faut que ce prisonnier ait un bon ange gardien.




Déclaration de la Chaux

14 janvier 1762

… De la Chaux… s’étant jeté à nos genoux, en pleurant, nous a dit que l’orgueil, l’ambition et la faiblesse avaient été les trois motifs qui l’avaient déterminé à attenter sur lui-même, espérant obtenir par ce moyen les faveurs et les avantages en argent ou pension du Roi, qu’il n’avait pas pu obtenir par la protection de Mesdames et de M. le maréchal de Luxembourg ; qu’il était malheureux, qu’il se sentait coupable, qu’il demandait pardon au Roi, qu’il nous priait d’implorer pour lui sa clémence, et de lui demander pour toute grâce sa liberté, dont il ne ferait usage que pour prendre l’habit religieux solitaire et faire pénitence le reste de ses jours ; après quoi, lui ayant dit de se relever et d’essuyer ses larmes, il dit qu’il se détermina à se placer dans un petit escalier où, après avoir cassé son épée qu’il tira du fourreau et éteint la chandelle de l’escalier, il se porta plusieurs coups de couteau par-devant et par-derrière, dont les uns n’ont qu’effleuré la peau, et les autres ont été portés plus fortement, mais tous d’une main tremblante ; il resta ensuite interdit, sans savoir le parti qu’il prendrait ; enfin, il se détermina à se coucher sur le carré et à appeler d’une voix plaintive ceux qui passaient ; comme il était dans l’obscurité, plusieurs personnes passèrent sans le voir, mais quelques-uns de ses camarades qui passèrent entendirent ses plaintes, s’approchèrent de lui, le portèrent dans l’antichambre de M. de Saint-Sauveur ; il se nomma à eux et leur dit d’aller au château avertir la garde de veiller à la sûreté du Roi, qu’il venait d’être assassiné par des malheureux qui en voulaient à la personne de S. M. Alors, on le porta sur un matelas à l’infirmerie de la Charité.




Saint-Florentin au même

16 janvier 1762

Je vous renvoie la copie de la déclaration de La Chaux que vous m’avez remise hier au soir. Les avis sur le renvoi de cette affaire au Parlement sont fort partagés ; on craint le bruit que cela fera, qu’on ne veuille entendre en déposition le major des gardes du corps, M. de Saint-Sauveur, ses domestiques, ceux de M. l’Evêque d’Orléans, et le tout sans que cela mène à grand chose, attendu qu’on ignore s’il y a une loi contre pareilles friponneries, et à quoi de la Chaux pourrait être condamné ; ainsi, ne déterminez rien avec M. le P. P. et M. le P. G. ; mais le Roi trouve bon que vous les consultiez et que vous voyiez avec eux ce que l’on pourrait faire et où mènerait la procédure, et vous voudrez bien me le mander, afin que j’en rende compte au Roi.




Chevalier à Sartine

23 janvier 1762

Vous trouverez ci-joint la lettre de M. le G., qui vous accuse la sortie de M. La Chaux, garde du R., pour être transféré au Châtelet ; j’ai remis à d’Hémery le petit portemanteau de cuir noir, où se trouve dedans son habit d’ordonnance de garde du R., une veste, une culotte, la chemise et le gilet, que ce prisonnier avait sur son corps lors de son affaire ; plus, j’ai remis à M. d’Hémery le canif d’Espagne, ou petit couteau avec lequel La Chaux s’est tant blessé, et dont j’en ai pris un reçu de d’Hémery.




Bouton7 au même

1er février 1762

De La Chaux a été jugé cet après-midi à la Tournelle, purement et simplement.

MM. étaient assemblés ce matin à 7 h 1/2.

De La Chaux en est descendu à midi 1/4 ; on a été plus de 2 heures aux opinions*.

L’arrêt confirme la sentence quant à la question* et amende honorable, et infirmant le surplus, le condamne à être pendu, et pour l’exécution, le renvoie par-devant M. le lieutenant criminel ; il sera transféré ce soir au Châtelet.




Saint-Florentin au même

2 février 1762

J’ai reçu la lettre que vous avez pris la peine de m’écrire pour me donner avis du jugement de La Chaux ; le Roi à qui j’en ai rendu compte, ne m’a donné aucun O. ; ainsi je ne doute pas que le jugement n’ait son exécution.




Dulys au même

4 février 1762

C’est au nom de M. le lieutenant criminel que je vous annonce, la main tremblante, le dernier moment du pauvre La Chaux. Il n’est point monté à l’hôtel de ville ; il avait tout dit ; il y aurait eu plus que de la barbarie de le presser par les tourments de la question. Il a satisfait tous les incrédules. M. Pelletier était à la chambre de question, M. Chardon était à l’hôtel de ville. Le pauvre malheureux est bien la victime du doute et de l’incrédulité du publique (sic).

Au surplus, tout s’est passé dans l’ordre le plus parfait ; autant de concours de toute sorte de personnes qu’à l’exécution de Damiens. Toutes les amendes honorables se sont faites de sa part avec toute la présence d’esprit possible, si ce n’est qu’il n’a été désabusé sur l’espérance de sa grâce qu’à une h., par les avis du procureur du Roi et les assurances du confesseur.

M. le lieutenant criminel me fait peine, par l’attendrissement où il est.

Les ordres sont donnés de le laisser jusqu’à la fin du jour.











1. Les mots suivis d’un astérisque figurent dans le glossaire.


2. L’identité des principaux correspondants et protagonistes cités dans les archives de la Bastille figure dans le « Who’s who », en annexe du livre.


3. La signification des quelques abréviations utilisés par les rédacteurs des lettres figurent dans l’annexe « Les abréviations », en fin de volume.


4. Ministre de la Maison du roi.


5. L’attentat de Damiens (1757) est encore dans tous les esprits.


6. Major de la Bastille.


7. Exempt*.









Damiens, le régicide


Le soir du 5 janvier 1757. Le roi Louis XV s’apprête à monter dans son carrosse. Pétrifiés par le vent glacial, aveuglés par la fumée des torches, ni le dauphin, ni les gentilshommes de sa suite, ni les gardes du corps, ni les domestiques n’ont prêté attention à un inconnu vêtu simplement, posté dans un renfoncement, qui se précipite soudain et frappe le roi au côté droit. Louis XV pense avoir reçu un coup de poing mais, lorsqu’il retire sa main ensanglantée de son habit, il comprend qu’il a été poignardé. Se retournant, il découvre son agresseur, seul à avoir gardé son chapeau sur la tête, et dit à voix forte : « C’est cet homme qui m’a frappé. Qu’on l’arrête et qu’on ne lui fasse aucun mal. » La blessure est peu profonde, mais la lame peut avoir été empoisonnée. « Je suis assassiné, Madame ! » dit-il à la reine. Et même lorsqu’il apparaît que ses jours ne sont pas en danger, le souverain reste profondément abattu – on a voulu le faire mourir. Il n’est donc plus le Bien-Aimé ?

A la nouvelle de l’attentat, la consternation est générale. Il n’y a pas eu de régicide en France depuis Ravaillac, aux temps révolus de la discorde civile. L’impression qui domine, c’est la peur du complot, que le ministre de la Maison du roi s’emploie à conjurer en adressant dès le 6 janvier une circulaire à tous les Intendants du royaume. Les propos du prisonnier, gardé aux prisons de Versailles, sont d’abord incohérents, et quand il dit : « Je veux mourir comme Jésus-Christ dans les douleurs et les tourments », on pense que le fanatisme religieux a armé son bras. Mais, assez vite, ses réponses s’organisent : « Je n’avais point l’intention de tuer le Roi. J’aurais pu le tuer si j’avais voulu en utilisant non la petite mais la grande lame de mon couteau et en frappant plusieurs fois. J’ai agi seul. J’ai fait cela pour que Dieu touche le Roi afin qu’il remette la tranquillité dans ses Etats. » Tout au long des interrogatoires, ce discours ne changera plus.

Le régicide s’appelle Robert François Damiens. Il a quarante-deux ans. Domestique sans emploi, il a eu pour dernier maître un négociant, auquel il a volé 240 louis avant de s’enfuir. Alors que la plupart des domestiques restent longtemps attachés à la même maison, parfois toute une vie, Damiens mène une vie instable. Il est souvent congédié pour manque d’obéissance, parfois aussi pour sa propension à boire. Il roule dans sa tête, qui n’est pas solide, toutes les inquiétudes de son époque. Ah ! si quelqu’un pouvait toucher le Roi ! L’avertir de la misère du peuple !

Damiens est transféré à la Conciergerie pour son procès, qui se doit d’être solennel. De façon ordalique, il a été emprisonné à la tour de Montgomery, dans la cellule même où avait été enfermé Ravaillac. Pendant ce temps, on enferme peu à peu à la Bastille les membres de sa famille et tous ceux qui ont pu l’approcher et pourraient se trouver impliqués. On peine à croire que Damiens ait pu agir seul – ce qui est pourtant le cas. On embastille aussi des nouvellistes critiquant le procès ainsi que des faux délateurs, que la nouvelle de l’attentat a stimulés et dont les élucubrations nourrissent un temps la thèse du complot. Au total, quarante personnes vont faire connaissance avec la Bastille. Ce sera le record absolu des embastillements pour la même affaire.

Quant à Damiens, point de passage par la Bastille puisqu’il est, depuis le jour de l’attentat, dans les mains de la justice – et au plus haut niveau : celui du régicide. Il va rester jusqu’à la sentence étroitement sanglé sur un grabat et constamment gardé. Il s’agit de signifier ainsi l’énormité du crime et la nature monstrueuse de son auteur, puisque l’acte du régicide est l’atteinte suprême à un ordre du monde voulu par Dieu. Plus prosaïquement, il faut empêcher le coupable d’échapper à la justice en se suicidant.

Quand il apparaît que Damiens s’est pour une bonne part imprégné des critiques contre le roi émises par le Parlement, celui-ci comprend qu’il a tout intérêt à abandonner la thèse du complot – qui risque de le présenter comme l’inspirateur, même involontaire, du régicide (ce qui ne serait pas entièrement faux). On en revient donc à l’évidence : il s’agit d’un acte isolé. Quant à la question de la folie de l’accusé, le crime est bien trop grand pour qu’on s’y arrête.

Le 28 mars 1757, la condamnation à mort de Damiens reprend exactement les termes de l’arrêt contre Ravaillac, façon subtile d’attribuer au régicide des motivations religieuses et non politiques. Le condamné commente en ces mots l’énoncé du jugement et des détails du supplice qui l’attend : « La journée sera rude » – rude elle va l’être, en effet…




Ah, Jésus ! les pauvres chevaux,
 que je les plains !



Saint-Florentin à Sauvigny1

6 janvier 1757

Le bruit de l’attentat affreux qui a été commis contre la personne du R. est de nature à répandre un si juste effroi dans l’esprit de tous ses sujets, que je ne crois pas devoir perdre un moment pour diminuer vos alarmes, à vous mettre au fait de cet horrible événement, et de l’état où se trouve actuellement S. M. J’aurai soin de vous informer régulièrement des suites.

Vous sentez parfaitement combien une circonstance pareille à celle-ci exige de votre part d’attentions, de soins et de prudence. Vous devez rassurer les esprits, prévenir les faux bruits, veiller aux propos dangereux et à toutes les suites qu’ils pourraient avoir ; et pour cet effet, vous ferez bien de donner à vos subdélégués les O. que vous jugerez les plus convenables, et d’avertir les maréchaussées de votre département de redoubler de vigilance et de se tenir prêts à tous événements, et d’examiner avec soin tous les gens suspects qu’ils pourraient découvrir.

L’assassin a été arrêté sur-le-champ, et on travaille à lui faire son procès.




Le même à de Beaumont2

6 janvier 1757

Vous êtes déjà instruit du malheur effroyable arrivé au R. S. M. a été saignée 2 fois peu de temps après le coup qu’elle reçut ; sa plaie est très belle ; elle n’a aucun mouvement de fièvre ; elle est très tranquille, et aurait de la disposition au sommeil si sa blessure n’était pas du côté droit, qui est celui sur lequel S. M. a coutume de se coucher. Malgré cette situation consolante, la piété de S. M. a porte à désirer que vous ordonniez les prières des 40 heures3, et l’exposition du Saint-Sacrement, tant dans l’église métropolitaine que dans toutes les autres de Paris.




Un jésuite à l’abbé***

Ce jeudi matin

Hier, à 10 h du soir, il nous arriva plusieurs courriers de la Reine et du R., pour dire au P. Desmaretz4 de partir sur-le-champ. Il est parti à 10 h dans son petit carrosse et a trouvé une chaise de poste aux Tuileries, qui le venait chercher. Ces courriers ont fait le mal plus dangereux ; ils disaient que le R. avait été saigné trois fois, et qu’il avait une très grosse fièvre. Voilà qui fait frémir, et j’en suis hors de moi.

Versailles, jeudi, à 10 h du soir

Dans le moment que le R. fut blessé, il a dit :

« Je viens de recevoir un furieux coup de poing. »

En même temps, il a porté la main à son côté, et l’ayant retirée pleine de sang, il a dit :

« Je suis blessé ; c’est cet homme, en montrant le coupable, qu’on l’arrête et qu’on ne lui fasse point de mal. »

Ce qui a été exécuté. L’on a attendu les chirurgiens. Le R. étant monté dans sa chambre, a demandé un confesseur et l’extrême-onction. L’abbé de Raigecourt5 lui a donné l’absolution comme à un homme expirant. Il a demandé l’aumônier du grand commun*, à qui il a fait une espèce de confession ; les chirurgiens n’ont pas jugé le R. en état de recevoir l’extrême-onction. […]

Ce samedi, 8 janvier

Vous savez sans doute que le R. est hors de tout danger, grâces à Dieu ; il est présentement question de juger le coupable et de connaître les complices. Le Parlement le réclame hautement à cause de l’atrocité du cas, et il avance que toute l’Europe serait surprise et indignée si on le faisait juger par d’autres que par eux. […]

On a fort blâmé les gardes du corps qui, dans le premier moment, ont donné, de leur autorité privée, une espèce de question au coupable, avec des pincettes rougies au feu ; il en a eu la fièvre ; mais présentement il se porte bien.

Au reste, il paraît jusqu’ici que cet homme ne fait que battre la campagne et dire des choses qui se contredisent ; et l’on ignore si c’est par artifice ou naturellement. Il est certain qu’il a été laquais à Paris, dans plusieurs maisons. […]

Dimanche, 9 janvier 1757

On continue à int. le coupable à Versailles.

Je vous rends mille grâces, mon cher abbé ; notre Père Desmaretz ne nous a pas encore écrit un mot de l’affaire du R., de quoi nous ne sommes pas trop contents. Nous voilà donc revenus au zèle de Ravaillac ; cela fait trembler.

L’archevêque vient d’envoyer ordre d’exposer le Saint-Sacrement dans les églises.

Tout le parlement est assemblé […]

Une jeune pensionnaire, à Saint-Joseph, apprenant l’accident arrivé au R., dit qu’elle avait vu chez sa sœur un grand homme noir, qui avait dit à 4 h du soir, la veille des Rois, que le R. devait être assassiné ce jour-là, mais qu’on lui avait bien recommandé de n’en rien dire. […]

M. Le Bourchier continue à interroger le coupable tous les jours, on tient ce qu’il dit très secret, et il paraît, par le silence affecté que l’on garde là-dessus, qu’il a déjà révélé quelque chose, mais cela est incertain. […]

Les dévots de la cour et de la ville disent encore que Mme la marquise6 s’en ira ; mais c’est parce qu’ils le souhaitent, ce qui, comme vous savez, est une mauvaise règle de juger…




d’Hérouville7 à Saint-Florentin

Bordeaux, 14 janvier 1757

J’ai trouvé toute cette ville dans la plus grande consternation ; les prières de quarante heures ont commencé hier matin ; tout le monde a couru en foule aux églises ; les juifs et les protestants ont prié aussi en leur particulier, pour la conservation du R. Le spectacle est fermé, les affaires ont cessé, et ce n’est que l’espérance de la parfaite guérison de S. M., qui commence à remettre le calme dans les esprits ; suivant ce qui m’est revenu d’ailleurs il paraît que c’est un même cœur qui anime toute la province.




Saint-Florentin à de Sourches8

17 janvier 1757

J’ai l’honneur de vous envoyer copie des lettres patentes qui renvoient à la Grand-Chambre du Parlement de Paris le procès commencé en la Prévôté de l’hôtel, contre le criminel de l’attentat commis en la personne du R., le 5 de ce mois. Je joins aussi l’arrêt d’enregistrement des lettres patentes, et, en conséquence, S. M. m’a ordonné de vous marquer que son intention est que vous donniez vos O. pour faire incessamment transférer le prisonnier, sous bonne et sûre garde, des prisons de Versailles en celles de la Conciergerie, au moyen de quoi le geôlier des prisons de Versailles en demeurera déchargé. L’intention de S. M. est pareillement que vous fassiez porter au greffe du Parlement, le plus tôt qu’il vous sera possible, la grosse des charges et informations faites en votre juridiction contre ce criminel, ainsi que les pièces servant à sa conviction, afin que son procès puisse être promptement continué au Parlement.




Le même à Berryer

22 janvier 1757

Je viens de signer les O. pour faire transférer, des prisons de Sèvres à la B., F. de Rome, J. Jérôme et Meunier ; ils ont été arrêtés pour avoir tenu de très mauvais discours dans un cabaret de Sèvres, en présence d’un postillon du R., ce qui les rend suspects.

Je vous envoie les papiers qui se sont trouvés sur eux, et une lettre de l’écriture de l’un d’eux ; j’ai ordonné à Le Breton de vous remettre l’int. qu’il leur a fait en les arrêtant, comme aussi la déposition de l’aubergiste de Sèvres. Le postillon du R. a ordre de vous aller trouver pour y rendre compte de ce qu’il a ouï dire à ces particuliers ; je vous serai bien obligé, lorsque vous les aurez interrogés, de me marquer si vous aurez découvert quelque chose qui puisse mériter attention.




d’Hémery à Berryer

17 février 1757

En conséquence de vos ordres, au sujet du portrait gravé de ce malheureux Damiens, j’ai accompagné le comm. de Rochebrune dans les perquisitions qu’il a faites, ce jourd’hui 17, chez Charpentier, graveur et marchand d’estampes, demeurant rue Saint-Jacques, chez qui nous avons saisi le dessin de ce que nous cherchions avec le cuivre sur lequel on était après à le graver.

18 février 1757, à 11 h du soir

J’ai arrêté et conduit à la B. L’Honoré, âgé de trente-deux ans, natif de Paris, et ci-devant inspecteur dans la régie des cartes à Caen.

Le comm. Levie a préalablement fait perquisition dans la chambre garnie que ce particulier occupait chez Henry, bouchonnier, rue Neuve-Saint-Méderic, au coin de celle du Poirier, dans laquelle il ne s’est rien trouvé de suspect, ni qui ait rapport au billet contre Mme la marquise que ce prisonnier a prétendu avoir trouvé dans le Jardin des Tuileries. Malgré cela, je ne le crois pas moins capable d’avoir imaginé cette noirceur, et il n’y a pas à en douter par le caractère de cet homme et l’empressement qu’il a eu de faire parvenir cette prétendue bonne action à Mme de Pompadour, dont il voulait par ce moyen gagner la protection pour la réussite d’un projet de mûriers qu’il voulait établir dans la province qu’il venait de quitter.




d’Hémery à Berryer

10 mars 1757

En conséquence de vos O. au sujet de Musier, libraire, et de la certitude que j’avais qu’il continuait de laisser vendre chez lui tous les imprimés qui paraissaient sur les affaires présentes, et que sa fille cadette les tenait cachés dans de longues poches qui formaient une espèce de jupon piqué, j’ai accompagné le comm. de Rochebrune dans la perquisition qu’il a faite cejourd’hui, sur les 4 h du soir, chez ce libraire, quai des Augustins, où nous avons trouvé dans les poches de la fille en question, M.-N. Musier, âgée de seize ans, plusieurs des imprimés, que le comm. a détaillés et annexé un exemplaire de chacun à son procès-verbal, après les avoir paraphés avec Musier. Plus dans la boutique et arrière-boutique, 30 exemplaires des derniers arrêtés de Rouen, avec plusieurs lettres à un ami sur l’assassinat du R. et 46 exemplaires d’un calendrier ecclésiastique janséniste non achevé d’imprimer, dont il a été fait une seconde liasse d’un exemplaire de chacun que le comm. a paraphée seul, sur le refus de Musier de le faire. A l’égard des autres imprimés saisis, ils sont restés à ma garde. Après notre opération, j’ai arrêté et conduit à la B. Musier, avec sa fille cadette, sur laquelle j’avais saisi les exemplaires.




Saint-Florentin à Vannes9

16 mars 1757

L’instruction du procès de Damiens commençant à s’avancer, il sera nécessaire que toutes les brigades des environs de Paris se rendent, le jour de l’exécution de ce scélérat, aux barrières de cette ville sans entrer au dedans, à moins qu’elles ne reçussent des ordres contraires. J’écris à l’inspecteur des brigades d’en prévenir tous les commandants, et de voir M. le Pr. G., M. Berryer et M. le major du régiment des gardes françaises, non seulement pour qu’ils soient instruits des postes qu’occuperont les brigades et du nom de leurs commandants, mais aussi pour prendre les instructions nécessaires sur ce qu’ils auront à faire au cas que MM. les comm. du Parlement eussent des O. à leur faire passer. Je crois qu’il sera convenable que vous vous trouviez à l’Hôtel de ville avec quelques-uns des officiers et archers à pied de votre compagnie, pour être à portée, en cas de quelque déclaration de ce malheureux, de faire par vous-même ce qui pourrait être ordonné, ou que s’il s’agissait d’envoyer quelque O. aux brigades, vous puissiez le leur faire passer aux postes qu’elles occuperont.




Rapport de Bouton

23 mars 1757

Suivant les O. de M. Gaudot, lieut. cr. de robe courte, la compagnie entière, lui, officiers, brigadiers et gardes, tous en ordonnance, s’est rendue au Palais, toutes les portes fermées, excepté une seule gardée par des gardes françaises.

Nous sommes entrés à la Conciergerie, à 6 h du matin, sur l’avis que Damiens venait d’être porté de sa chambre de la tour de Montgommery à la chambre de la question, dans une autre tour, nommée par les prisonniers Bonbec, par des gardes françaises :

Procès-verbal ayant été dressé au préalable de la remise faite par M. Cornillon à M. Gaudot de Damiens, il s’en est chargé.

Alors tous les sergents et gardes françaises nous ont remis leurs postes, qui ont été sur-le-champ remplis par des gardes de robe courte, sous commandement d’officiers.

Il y avait un corps de garde au bas de la tour Bonbec, où est la chambre de question, où étaient plusieurs officiers et gardes, tous les prisonniers étant renfermés. Un officier et six gardes occupaient un poste à la porte d’entrée, au-dedans du préau, avec consigne de ne laisser entrer aucun étranger ni de laisser sortir aucun officier ni garde. 1 officier et 2 gardes occupaient, sous la même consigne, un autre poste au milieu de la tour, où est une porte qui communiquait dans la galerie qui conduit à la buvette et à la chambre de la Tournelle. 2 officiers et 4 gardes occupaient un poste dans l’escalier, au dehors de la porte de la chambre de question, laquelle était fermée.

3 officiers et 6 gardes occupaient pour poste un endroit nommé plate-forme, qui est au-dessus de la chambre de question, tout au haut de la tour.

Tous ces postes relevés par des officiers et gardes d’heure en heure.

Avant la question, M. Gaudot et 2 officiers, un desquels j’étais, étions dans la chambre de question avec 8 gardes, nommés infirmiers, destinés pour porter Damiens partout où il faudrait.

Ces 8 gardes étaient sans aucunes armes, pas même de couteau dans leur poche.

A 6 h 1/2, Le Breton, greffier de la chambre de Tournelle, est entré dans la chambre de question avec 2 huissiers, a fait délier Damiens, l’a fait mettre à genoux, tête nue, lui a fait lecture du prononcé de l’arrêt ; à chaque article, il paraissait applaudir en baissant la tête, et après la lecture il m’adressa la parole en me disant de lui faire venir un confesseur ; je lui ai répondu que cela n’était d’usage qu’après la question ; après quoi il a été relevé.

M. le premier président, le président Molé, M. Severt, doyen des conseillers de grande chambre, M. Pasquier, aussi conseiller de grande chambre, et trois ou quatre autres, sont entrés, sur les 7 h du matin, à la chambre de question, ont fait asseoir Damiens sur la sellette*, où il a été mis et garrotté avec ses courroies à des anneaux de fer scellés à terre, par les gardes de robe courte infirmiers.

Etant ainsi garrotté, M. Gaudot tenait à sa main une tabatière d’or. Damiens dit :

— Monsieur, vous avez là une belle tabatière d’or.

M. le premier président, qui n’avait pas entendu ce qu’il disait, il lui dit en ces termes :

— Je dis que cet exempt* a une belle tabatière d’or.

A l’instant, M. le premier président a fait sortir M. Gaudot, les officiers gardes et tous ceux inutiles, excepté quelques huissiers, chirurgiens de question, et 2 exécuteurs ou questionnaires.

Il a été interrogé sur la sellette, ensuite présenté et appliqué à la question, qui lui a été donnée à l’ordinaire, aux brodequins, par les questionnaires de Paris.

Il y avait aussi une vingtaine d’autres exécuteurs, de différents endroits et provinces, tous caractérisés par leurs figures singulières. […]

 

Pendant la question, on entendait beaucoup crier Damiens et parler, de même que Messieurs, mais il n’a pas été possible de distinguer aucuns propos suivis sur lesquels on puisse faire fond.

Après la question, le curé de Saint-Paul est monté à la chambre de question, Messieurs sont descendus. Il n’y avait aucun prince.

Une 1/2 h ou environ après que le curé de Saint-Paul a été monté à cette chambre, Damiens en a été descendu par les gardes et porté dans la chapelle, où il a été mis dans un fauteuil matelassé et garrotté avec ses courroies de cuir à huit anneaux de fer scellés dans l’aire de la chapelle, où il a été exhorté par le curé de Saint-Paul et l’abbé de Marsilly, docteur de Sorbonne.

Une bonne heure après a été chanté le salut, avec exposition du Saint-Sacrement ; le salut a été chanté par un prisonnier, le chapelain en surplis. Lorsque le chantre chantait, j’ai vu Damiens battre la mesure de la main droite.

Ensuite a été donnée la bénédiction du Saint-Sacrement à l’ordinaire. Ce salut est de fondation pour tous les criminels condamnés à mort, et qui sortent de la Conciergerie.

Sur les 2 h, il a été porté par les gardes de robe courte de la chapelle près le tombereau, dans lequel il a été mis par les exécuteurs et lié avec des courroies à deux anneaux de fer, attachés en dehors les côtés du tombereau, qui était rembourré en dedans et sur les bords de paille couverte de toile ; un exécuteur, debout en dehors le devant du tombereau, tenait au collet par les habits ledit Damiens.

Le curé de Saint-Paul et l’abbé de Marsilly sont montés dans ce tombereau.

Le tombereau est parti au milieu de deux files de gardes de robe courte à pied, M. Gaudot à la tête ; les lieutenants et plusieurs officiers le suivaient, tous à cheval, deux officiers aux deux côtés du tombereau, le reste des officiers derrière ; plusieurs brigadiers et le premier archer à cheval, les autres à pied.

Le Breton, greffier, en robe, son chapeau rabattu tout autour, et deux huissiers, aussi en robe, tous trois à cheval, suivaient le tombereau.

Les chevaux avaient tous leurs crins noirs ou bais ; celui de M. Gaudot était blanc, housse et chaperons de velours bleu, brodés en argent frangé d’argent, pistolets garnis de cuivre.

Ceux des officiers, etc., housses et chaperons de drap rouge ou écarlate, avec un seul galon d’argent large, pistolets garnis en cuivre.

On est sorti par la porte Sainte-Anne ; on a été par la rue Saint-Louis, le Marché-Neuf, rue Neuve-Notre-Dame ; on a arrêté devant Notre-Dame, le tombereau a fait le tour et a tourné le derrière au-devant de la porte, qui était fermée. Damiens en a été descendu par les exécuteurs, a été mis à genoux, où il a fait l’amende honorable, la torche au poing, qu’il tenait depuis la Conciergerie.

Après cette opération, les exécuteurs l’ont remis dans le tombereau, où il a été garrotté comme dessus et conduit par la rue Neuve-Notre-Dame, les rues allant au pont Notre-Dame, le pont Notre-Dame, le quai Pelletier et la Grève.

Il a été conduit tout de suite à l’Hôtel de ville, où il est monté.

Toute la compagnie de robe courte est entrée dans l’enceinte de la barricade et était rangée tout autour ; on n’a pu empêcher quelques personnes curieuses de s’y glisser.

M. Gaudot et six officiers, du nombre desquels j’étais, étions dans la chambre attenant celle où étaient Messieurs et Damiens.

Damiens a été environ 3/4 d’h. à la chambre où MM. du Parlement ci-dessus s’étaient rendus. On lui a donné à boire, après quoi il a été ordonné de le descendre au supplice, où il a été porté par les exécuteurs.

Le guet était en dehors des barrières. On a préparé le feu sur le pavé, et on a fait fondre dans une marmite de fer de la poix résine, du soufre, de la cire et du plomb ensemble, et on a versé de l’huile par-dessus.

L’échafaud était élevé d’environ 2 pieds 1/2 de haut, 7 de long, 3 1/2 de large, composé de 6 poteaux de gros bois de charpente, de 8 à 10 pouces en carré, scellés dans le pavé, et 4 qui formaient le pourtour, de pareil bois, assemblés et retenus de grosses chevilles de fer, et sur les angles 4 liens de fer, le dessus couvert de planches en chêne sur lesquelles étaient posés des anneaux à vis ou tire-fond, auxquels étaient de petites cordes.

Du côté de la main droite, à côté de l’échafaud, était un petit poteau de charpente, le tout scellé dans le pavé de 4 pouces plus bas que le niveau de l’échafaud, sur lequel était attachée une petite poêle de fer sans queue, remplie de soufre en poudre ; à 1 pied environ de distance de ce poteau a été fichée dans le pavé une barre de fer, à hauteur de 1 pied plus haut que l’échafaud.

Damiens, pendant tous ces préparatifs, qui ont duré plus de 1/2 h, était à terre, près l’échafaud, exhorté par les sieurs curé de Saint-Paul et abbé de Marsilly.

Il a été déshabillé nu, la chemise seulement autour des reins ; il avait encore à la jambe droite des linges sur les blessures qu’on prétend lui avoir été faites à Versailles avec des pincettes lorsqu’il a été arrêté.

Il était couché sur l’échafaud, les pieds du côté de la ville et la tête du côté des maisons vis-à-vis, une petite botte de paille sous la tête.

Il a été garrotté par tous les membres avec les cordages attachés aux tire-fonds.

Ensuite le bras droit a été étendu ; on a attaché la main avec une petite chaîne de fer dont les bouts ont été liés à la barre de fer fichée dans le pavé.

On a attaché avec de la ficelle, dans sa main, le couteau duquel il a frappé le Roi ; ce couteau est à l’ordinaire, manche de corne, à ressort, veiné, ayant une grande lame de laquelle on se sert ordinairement ; au petit bout, au bout opposé à la grande lame, en était une autre, mais bien plus courte que l’autre, faite d’un acier fin, et un peu brune, comme les lames de damas, ladite lame d’environ 2 pouces et 1/2 de long : c’est cette lame qui a été portée dans le côté du Roi. Je parle de cette description, ayant moi-même tenu ce couteau avant l’exécution, m’ayant été montré par le fils de l’exécuteur de Paris, Samson.

Puis a été posé 2 pièces de fer embrassant le tronc du corps, comme une ceinture faite en forme d’anse de marmite, les deux bouts taraudés en vis, passant dans des trous à travers l’échafaud, retenus par quatre écrous de fer en dessous.

Sur le dessus de ces ceintures, au milieu, est une vis de fer pour recevoir trois autres pièces de fer ; l’une de ces ceintures était posée précisément au-dessus des mamelles, sous les aisselles, l’autre au défaut des cuisses, au-dessous du nombril.

L’autre pièce de fer, de la forme d’un valet ayant une vis par le bout et retenue sous l’échafaud par un écrou et assemblée par un trou dans la ceinture des reins, arrêtée par un écrou de fer sur la vis posée entre les deux cuisses.

Deux autres pareilles pièces de fer, posées sur les deux épaules, embrassant le col, retenues comme l’autre.

On a allumé le soufre, mais le feu était si médiocre que la peau du dessus de la main seulement n’en a été que fort peu endommagée.

Ensuite un exécuteur, les manches troussées jusqu’au-dessus des coudes, a pris des tenailles d’acier faites exprès d’environ 1 pied 1/2 de long, l’a tenaillé d’abord au gras de la jambe droite, puis à la cuisse, de là aux deux parties du gras du bras droit, ensuite autant à celui du côté gauche, puis à la cuisse et gras de la jambe gauche, ensuite aux mamelles. Cet exécuteur, quoique fort et robuste, a eu beaucoup de peine à arracher les pièces de chair qu’il prenait dans ses tenailles, et cela était si dur à arracher qu’il était obligé de tourner ses tenailles deux ou trois fois du même côté en tordant, et ce qu’il en emportait formait à chaque partie une plaie de la grandeur d’un écu de 6 livres.

Après ces tenaillements, Damiens, qui criait beaucoup, sans cependant jurer, levait la tête et se regardait ; le même tenailleur a pris, avec une cuillère de fer, dans la marmite de cette drogue toute bouillante, qu’il a jetée en profusion sur chaque plaie.

Ensuite on a attaché avec des cordages menus les cordages destinés à atteler aux chevaux, puis les chevaux attelés dessus à chaque membre, le long des cuisses, jambes et bras.

Le Breton, greffier, s’est approché plusieurs fois de ce patient pour lui demander s’il avait quelque chose à dire ; a dit que non. Il criait comme on dépeint les damnés, rien n’est de le dire, à chaque tourment : « Pardon, mon Dieu ! pardon, mon Dieu ! »

Malgré toutes ces souffrances ci-dessus, il levait de temps en temps la tête et se regardait hardiment.

Les cordages, si fort serrés par quatre hommes qui tiraient les bouts, lui faisaient souffrir des maux inexprimables.

Le Breton s’est encore approché de lui et lui a demandé s’il ne voulait rien dire, a dit que non.

Les confesseurs se sont approchés à plusieurs fois et lui ont parlé longtemps ; il baisait de bon gré le crucifix qu’ils lui présentaient, il allongeait les lèvres et disait toujours : « Pardon, Seigneur », etc.

Les chevaux ont donné un coup de collier, tirant chacun un membre en droiture, chaque cheval tenu par un exécuteur.

1/4 d’h. après, même cérémonie, et enfin, après plusieurs reprises, on a été obligé de faire tirer les chevaux, surtout ceux des bras droit à la tête, ceux des cuisses en retournant du côté des bras, ce qui lui a rompu les membres aux jointures.

Ce tiraillement a été répété nombre de fois sans réussite ; il levait la tête et se regardait. On a été obligé de remettre 2 chevaux devant ceux attelés aux cuisses, ce qui faisait 6 chevaux : point de réussite. Enfin, l’exécuteur Samson a été dire à Le Breton qu’il n’y avait pas moyen ni espérance d’en venir à bout, et lui dit de demander à Messieurs s’ils voulaient qu’il le fît couper par morceaux. Le Breton, descendu de la ville, a donné ordre de faire quelques nouveaux efforts, ce qui a été fait ; mais les chevaux se sont rebutés, et un de ceux attelés aux cuisses est tombé sur le pavé. Les confesseurs, revenus, lui ont parlé encore ; il leur disait, je l’ai entendu :

« Baisez-moi, messieurs. »

Le curé de Saint-Paul n’ayant osé, de Marsilly a passé sous la corde du bras gauche et l’a été baiser sur le front. Les exécuteurs juraient entre eux, et Damiens leur disait de ne pas jurer et de faire leur métier ; qu’il ne leur en voulait pas, les priait de prier Dieu pour lui et recommandait au curé de Saint-Paul de prier pour lui à sa première messe.

Après deux ou trois tentatives, l’exécuteur Samson et celui qui l’avait tenaillé ont tiré chacun un couteau de leur poche et ont coupé les cuisses au défaut du tronc du corps ; les 4 chevaux ont tiré à plein collier, ont emporté les deux cuisses après eux, savoir : du côté droit la première, l’autre ensuite ; ensuite en a été fait autant aux bras et à l’endroit des épaules et aisselles, et aux quatre parties il a fallu couper les chairs presque jusques aux os, les chevaux tirant à plein collier ont emporté le bras droit le premier et l’autre après.

Ces quatre parties retirées, les confesseurs sont descendus pour lui parler, mais un exécuteur leur a dit qu’il était mort, quoique la vérité est que je lui voyais encore l’estomac agité et la mâchoire inférieure aller et venir comme s’il parlait ; l’un des exécuteurs a même dit peu après que lorsqu’ils avaient relevé le tronc du corps pour le jeter sur le bûcher il était encore vivant.

Les quatre membres, détachés des cordages des chevaux, ont été jetés sur un bûcher préparé dans l’enceinte, en droite ligne de l’échafaud, puis le tronc, le tout ensuite couvert de bûches et de fagots, et le feu mis dans la paille mêlée dans le bois.

Les souffrances de ce misérable ont été sans contredit pis que celles de Ravaillac ; son supplice, à compter de la main brûlée jusqu’à celui qu’il a été coupé, a duré neuf quarts d’h. bien exacts.

En exécution de l’arrêt, tout a été réduit en cendres ; le dernier morceau trouvé dans les braises n’a été fini d’être consumé qu’à 10 h 1/2 et plus au soir ; les pièces de chair et le tronc ont été environ 4 h à brûler.

Les officiers, au nombre desquels j’étais, ainsi que mon fils, avec des archers par forme de détachement, sommes restés sur la place jusqu’à près de 11 h.

On veut tirer des conséquences de ce qu’un chien, qui s’était couché le lendemain sur le pavé où avait été le foyer, en avait été chassé à plusieurs reprises, revenant toujours, etc. ; mais il n’est pas difficile de comprendre que cet animal trouvait cette place plus chaude qu’ailleurs ; voilà la conséquence que le public ne peut tirer.

D’Hémery, l’inspecteur de police, a mis en tête de la copie de ce rapport la note suivante : « Bouton, exempt de la compagnie de robe courte, était présent à l’exécution, et en était si près que son cheval a presque tout mangé la paille qui était destinée pour brûler ce malheureux. »





Journal et mémoires de Charles Collé

On m’a dit ces jours-ci que pendant le supplice de Damiens, qui a duré pendant deux heures entières, aucune des femmes qui y étaient présentes (et il y en avait un grand nombre, et des plus jolies de Paris) ne se sont retirées des fenêtres, tandis que la plupart des hommes n’ont pu soutenir ce spectacle, sont rentrés dans les chambres, et que beaucoup se sont évanouis ; c’est une remarque qui a été faite généralement. Il passe aussi pour constant que la jeune Mme Préandeau, la nièce de Bouret, qui avait loué des croisées, avait dit, en voyant la peine que l’on avait à écarteler ce misérable :

« Ah, Jésus ! les pauvres chevaux, que je les plains ! »

Je n’ai point entendu ce propos, mais tout Paris le donne à cette petite Mme Préandeau, qui est une des plus belles, mais des plus bêtes créatures que Dieu fit.




Saint-Florentin à Joly de Fleury

10 avril 1757

Sur ce que vous me marquez que le père de Damiens se propose d’aller demeurer à Poperingue10, près d’Ypres, et sa femme et sa fille à Luxembourg, vous pouvez leur faire donner ce que vous jugerez à propos d’aumône pour qu’ils puissent se rendre chacun dans la retraite qu’ils choisissent, et je vous en ferai rembourser




Saint-Florentin à Berryer

24 avril 1757

Je joins ici les passeports pour Damiens, sa fille et sa femme, que j’ai fait expédier sous les noms qu’ils se sont déterminés à prendre11. Le Roi approuve que vous leur fassiez donner à chacun 300 livres par forme d’aumône ; je vais prendre les mesures pour que vous en soyez incessamment remboursé.




Beaumont à Saint-Florentin

18 avril 1757

Je ne puis me dispenser de vous donner connaissance d’un fait très important que j’ai appris, par une voie qui me paraît bien sûre. Il s’agit d’un discours abominable, tenu par un enfant âgé d’environ treize ans. Cet enfant se nomme Armand, il a les cheveux blonds et il les porte en queue ; il a étudié le dessin chez Courtois, peintre en émail ; il demeure sur le quai Pelletier, au Soleil d’Or, au deuxième, vers la Grève, chez Armand, son père, qui est maître à danser, et qui a trois enfants. Armand, voyant le Roi passer près des Tuileries en revenant du lit de justice, dit à un de ses camarades ces horribles paroles :

« Le Roi doit avoir chaud, car je le tuerai ; il ne faut pas dire cela comme venant de moi, car on me mettrait en prison. »

Celui à qui ce propos a été tenu soutiendra à Armand qu’il le lui a entendu tenir. Ce qui dans tout autre temps ne mériterait peut-être pas beaucoup d’attention, eu égard à l’âge de cet enfant, semble en demander une très grande après le funeste événement qui a causé tant d’alarmes et tant d’horreur à tous les sujets du Roi. Vous ferez de cet avis l’usage que votre prudence vous suggérera. J’aurais cru manquer aux sentiments que m’inspire mon attachement pour le meilleur des maîtres si je ne vous avais pas instruit de ce que j’ai appris sur un objet si intéressant.

Quelque impatience que j’eusse de faire partir cette lettre, j’ai cru devoir la communiquer à la personne de qui je tiens tout ce que j’ai l’honneur de vous mander ; cette personne m’a de nouveau confirmé tout ce qu’elle m’avait dit précédemment, mais elle observe que, quoique celui qui lui a rapporté les faits contenus dans ma lettre l’ait en même temps assurée qu’il soutiendrait à Armand les paroles que j’ai soulignées, elle ne pouvait pas répondre qu’il ne changeât de sentiments à cet égard, mais elle m’a bien assuré qu’elle soutiendrait à celui-ci ce qu’il lui avait dit, et en même temps qu’il avait déclaré qu’il le soutiendrait lui-même en face à Armand. Au surplus, je crois devoir vous prévenir que la personne dont il s’agit ici confesse celui qui accuse Armand, mais à la vérité ceci lui a été dit hors la confession, et on lui a permis d’en faire tel usage que sa prudence lui suggérerait.

Vous voyez combien cette affaire est délicate et dans quel embarras on jetterait le confesseur, si celui qui charge Armand, et qui n’est âgé que d’environ treize ans, niait d’avoir fait cette déclaration hors du tribunal à son confesseur, ou qu’il niât de lui avoir donné la permission d’en parler.




Chevalier à Berryer

27 avril 1757

Vous trouverez ci-joint la lettre de M. d’Abadie au sujet de la réception d’Armand, âgé de douze ans, qui est entré au ch. ce soir, à 7 h 1/2, qui, en ce moment même, a été int. par M. le comm. de Rochebrune jusque tout près de 9 h du soir. Ce prisonnier est logé à la Calotte Comté.

Il est à observer que ce jeune homme tombe du haut mal, et si malheureusement cela prend pendant la nuit, étant seul, il est en danger de périr, et ce serait un vrai dommage, à ce qu’il paraît, car il paraît plus raisonnable et parle plus juste que bien des personnes de quarante ans ; cela est étonnant. Il vous demande en grâce de lui faire rendre un petit livre qui porte titre : Pensées chrétiennes, qu’il avait sur lui, que j’ai à ma garde ; il vous en sera infiniment obligé.




Rochebrune au même

J’ai l’honneur de vous envoyer l’int. d’Armand, âgé de douze ans, qui nie d’avoir tenu le discours qu’on lui impute.

C’est un enfant qui a de la vivacité d’esprit, assez bien élevé pour son âge et paraissant avoir de la religion et beaucoup d’attachement pour ses père et mère.

Son âge et de pareils sentiments ne semblent point annoncer un cœur noir et capable de projeter un pareil crime et de le publier. Lorsque j’en vins à la demande en question, cet enfant se mit à genoux, tira un livre de piété de sa poche et s’écria avec onction :

« Seigneur, confondez l’imposture ; j’aime trop le meilleur des R. pour en parler ainsi ; je donnerai de bon cœur mon sang pour lui faire plaisir. »

Ce discours partait d’un cœur véritablement touché et ne m’a point paru l’effet de la dissimulation.

Sans vouloir disculper cet enfant dans une matière aussi délicate et qui exige des éclaircissements, il ne me paraît pas cependant vraisemblable qu’un enfant âgé de douze ans, bien élevé, occupé matin et soir à dessiner ou à écrire, et sur lequel ont toujours des yeux ouverts un père et une mère dont la conduite est régulière, ait parlé du R. en des termes aussi horribles ; et dans quel temps ? au mois de décembre dernier, temps où il n’y avait pas la moindre apparence qu’il dût se trouver en France un monstre tel que Damiens.

Si les discours avaient été tenus depuis le 5 janvier dernier, le fait semblerait plus vraisemblable, à cause de la fermentation des méchants esprits, des placards qui ont été affichés, des propos affreux qui ont été tenus, et qu’enfin un enfant peut répéter ce qu’il a entendu raconter.

Je ne prétends pas, par ces réflexions tirées du fond du sujet, justifier cet enfant ; je sais que la malice, la méchanceté et la noirceur préviennent souvent la maturité de l’âge ; j’insiste, au contraire, sur la nécessité d’approfondir le fait dont il est question. L’accusé ou l’accusateur est coupable, l’un ou l’autre a dans le cœur le germe de la scélératesse, et ce sera ici le jugement de Salomon, en cas que l’accusateur puisse soutenir ce qu’il avance.




Saint-Florentin au même

29 avril 1757

Je pense, comme vous, qu’il y a toute apparence que le jeune Armand est innocent des propos horribles qu’on lui impute ; cependant M. l’archevêque m’ayant marqué que la personne qui l’avait instruite du fait le tenait d’une autre personne, qui soutiendrait au jeune homme qu’il lui a entendu tenir ces propos, j’écris à M. l’archevêque de vouloir bien m’indiquer, ou à vous, quelle est cette personne, afin qu’on puisse l’interroger et même la confronter au jeune homme avant qu’il soit mis en liberté.

 

Alexandre-Louis Armand est libéré dès le 5 mai quand il apparaît qu’il a été calomnié par Gabriel Balin, un enfant de son âge. Ce dernier est mis à la Bastille à son tour mais y reste un an et n’en sort que pour être transféré à Bicêtre. Ils auront été les deux plus jeunes (douze ans) prisonniers de la Bastille.








1. Berthier de Sauvigny, intendant de Paris depuis 1744.


2. De Beaumont, archevêque de Paris.


3. Dans les malheurs publics, on faisait des prières devant le saint sacrement, exposé à la piété des fidèles pendant quarante heures de suite.


4. Le P. Desmaretz, jésuite, confesseur du Roi depuis 1753.


5. L’abbé de Raigecourt était un des huit aumôniers du Roi.


6. De Pompadour.


7. Lieutenant général à Bordeaux.


8. Marquis de Sourches, lieutenant général, conseiller d’Etat, grand prévôt de France.


9. Jollivet de Vannes, prévôt général de l’Ile-de-France.


10. Poperingue est un bourg situé aux environs d’Ypres, en Belgique.


11. Ils avaient pris le nom de Guillemant.









Tavernier,
 trente ans de Bastille


Auguste Claude Tavernier ne serait qu’un prisonnier de la Bastille parmi d’autres si on ne le comptait pas parmi les sept à y être encore enfermés le 14 juillet 1789. Il est alors totalement fou, au point qu’après avoir été promené triomphalement dans les rues de Paris par les « vainqueurs de la Bastille », il doit être renfermé en hâte, cette fois à Charenton, avec un de ses codétenus, tout aussi fou. Certainement, sa très longue détention (trente ans à la Bastille) n’était pas étrangère à son état, même s’il est probable qu’il n’avait pas l’esprit très clair lors de sa première arrestation…

Pourquoi une si longue détention ?

Tavernier est banalement, un « mauvais sujet », modeste employé aux vivres, paresseux, violent, ivrogne, maltraitant ses parents. A coup sûr, « il ne mérite pas la Bastille ». Mais ses parents finissent par demander contre lui une lettre de cachet, qui l’expédie dans diverses maisons de force de Paris. Sa mauvaise conduite constante provoque plusieurs transferts, entre des libérations passagères. Mis et remis au Châtelet – donc tombé dans les mains de la justice – pour ivresse et scandale sur la voie publique, il est « invité » à s’engager pour les colonies d’Amérique. Son refus le conduit aux îles Sainte-Marguerite, prison d’Etat sévère. Il aurait pu ne pas y rester trop longtemps, mais il veut se distinguer (et réussit au-delà de toute espérance) en proférant de graves menaces contre le roi auprès d’un compagnon de captivité, le chevalier de Lussan. Celui-ci s’empresse de le dénoncer : « Savoir que son père et sa mère étant morts, il aurait infailliblement sa liberté, et qu’alors il ferait ressentir à Monsieur Louis Quinze que, si Damiens l’avait manqué, il ne le manquerait pas et qu’il ferait connaître dans tous les siècles le tort qu’il a d’exterminer des personnes entre quatre murailles, qui n’ont commis aucun crime, avec des lettres de cachet. »

Si peu de temps après l’attentat de Damiens, la hantise du complot est encore vive. Les deux prisonniers sont immédiatement transférés à la Bastille, où ils subissent, des jours durant, de longs interrogatoires. Le chevalier de Lussan sera transféré au fort de Pierre-Encize (près de Lyon), autre prison d’Etat très sévère. Quant à Tavernier, il tient d’abord des propos incohérents d’où il finit par ressortir qu’il a tout inventé, qu’il n’y a pas de complot et qu’il est simplement fou. Mais il est trop tard, et, de toute façon, au nom de la sécurité du roi, il n’est plus question de le relâcher – fou ou (pire) simulant la folie, sa mise en liberté serait en contradiction avec l’intangible « principe de précaution » dès qu’il s’agit de la sécurité du souverain. C’est ainsi qu’on le retrouve, trente ans plus tard, toujours enfermé à la Bastille.

[image: image]


Un tel monstre ne mérite pas la Bastille


Pâris de Montmartel à de Marville

30 août 1746

Mon portier, nommé Tavernier, a un fils qui mérite correction, et qu’il voudrait mettre à Charenton pendant quelque temps. Je vous supplie de vouloir bien favoriser le placet qui vous sera présenté, afin que ce jeune homme ne puisse pas avoir vent de la pénitence qu’on lui prépare.




Berryer à Maurepas

Tavernier. C’est un libertin, fainéant, ivrogne et violent, qui a déjà été 7 mois à Charenton.

La nuit du 14 au 15 de ce mois, les officiers chargés de faire des patrouilles l’ont trouvé dans le faubourg Saint-Antoine, ivre et armé d’un gros bâton. Sur ce qu’il déclara être le fils du portier de M. de Montmartel, ce qui se trouva vrai, ils se contentèrent de lui ôter son bâton et le laisser aller.

Deux heures après, ils le retrouvèrent entre les mains du guet, dans la rue Saint-Antoine, sortant de chez le comm. Trudon, à qui il venait de se plaindre d’avoir été volé, au faubourg Saint-Antoine, par plusieurs particuliers, l’un desquels était dans un carrosse et l’avait vu voler : il parlait du comm. de Rochebrune et des officiers, de sorte qu’il fut conduit dans les prisons de police. Ses père et mère ayant demandé qu’il fût transféré à leurs frais à Saint-Lazare, où ils payeront sa pension, j’ai signé un ordre à cet effet le 19 mars 1749.

Ecrit en marge : Bon. 23 mars 1749.




Tavernier père à M. de Chaban

27 février 1750

Monsieur, vous avez eu la bonté de faire enfermer à Saint-Lazare, à la sollicitation d’un père malheureux, le sieur Auguste-Claude Tavernier ; la correction qu’il a éprouvée n’a pas encore fait l’effet qu’on attendait.




Berryer au comte d’Argenson

Le nommé Auguste-Claude Tavernier, fils du portier de M. de Montmartel, libertin, fainéant, ivrogne et violent, ci-devant enfermé à Charenton, conduit en dernier lieu à Saint-Lazare, le 19 mars 1749, a été transféré au Grand-Châtelet de police, le 28 février 1750, parce qu’il se conduisait mal, et que M. de Montmartel avait dessein de le faire passer aux îles pour le service de la Compagnie des Indes, dans laquelle il lui aurait ménagé un emploi. Comme il a refusé d’accepter ce parti, qu’il avait d’abord paru accepter, et que M. de Montmartel demande qu’il soit conduit aux îles Sainte-Marguerite, moyennant 300 fr. de pension par an, M. le comte d’Argenson est supplié de faire expédier des ordres nécessaires à cet effet.

Ecrit en marge : Bon pour les ordres et la pension aux dépens du père. 7 mars 1750.




De Fénelon au duc de Villars

Marseille, 2 juin 1759

J’ai l’honneur de vous remettre ici la déposition faite en présence de M. de Latil, commandant aux îles Sainte-Marguerite, par le chevalier de Lussan ; elle est signée par ce commandant, et M. Roubaud, major.

Vous savez que cette déposition charge Tavernier, prisonnier aux îles Sainte-Marguerite, d’un dessein d’attenter à la personne du R., s’il avait un jour sa liberté. Il n’y a pas d’apparence que ce soit un complot qui puisse avoir des suites, des liaisons et des complices ; il y a même beaucoup de vraisemblance que M. de Lussan a chargé le tableau dans la déposition.

Tavernier peut, dans des moments de fureur et d’agitation, avoir tenu contre la personne du R. une partie des propos horribles que le chevalier de Lussan lui impute. Ce Tavernier, qui savait confusément qu’il était question de lui dans les lettres écrites par le chevalier de Lussan, en a paru fort inquiet, et me fit passer, il y a quelque temps, le mémoire que je joins ici ; j’ai attendu d’avoir l’honneur de vous l’envoyer, que le chevalier de Lussan se fût expliqué ; il y avait beaucoup d’autres papiers à remettre sous vos yeux, relatifs à cette horrible chimère ; mais ce serait vous importuner d’un fatras très inutile ; vous n’y verriez rien de plus que ce que contiennent la déposition du chevalier de Lussan et le mémoire de Tavernier.

Ce sont de part et d’autre de très mauvais sujets, capables peut-être des plus grands crimes ; ce serait, je crois, un service à rendre à la société de les tenir l’un et l’autre dans des prisons différentes, sans nulles communications extérieures.




Le duc de Villars à Saint-Florentin

Aix, 25 juin 1759

Au commencement de cette année, pendant le temps que j’étais à Paris, M. de Latil, commandant aux îles Sainte-Marguerite, instruisit, en mon absence, M. le marquis de Fénelon, du détail d’une affaire entre le chevalier de Lussan et Tavernier, tous deux prisonniers aux îles. Le chevalier de Lussan prétendait que Tavernier lui avait avoué, sous le plus grand secret, qu’il avait formé le dessein d’attenter sur les jours de la personne du R. M. de Fénelon en informa M. le maréchal de Belle-Isle, et sur le compte qu’il lui en rendit, ce ministre jugea, ainsi que lui, que ces 2 prisonniers n’avaient imaginé cela que pour être transférés à Paris, espérant peut-être de trouver l’occasion de s’échapper dans la route, ou du moins de se trouver mieux à la B. qu’aux îles Sainte-Marguerite. Depuis ce temps, M. de Latil les a int. pour en tirer quelques éclaircissements ; il m’a envoyé deux différentes pièces relatives à cette affaire ; savoir, la copie d’une lettre que Tavernier lui a écrite, et la déposition du chevalier de Lussan ; je les joins ici, ainsi qu’une lettre de ce dernier, que je viens de recevoir et que j’ai l’honneur de vous envoyer en original. Quoique je ne croie pas qu’on doive ajouter foi à leurs propos, j’ai cru ne devoir point vous laisser ignorer cette affaire, pour que vous m’honoriez de vos O. à ce sujet, si vous jugez convenable d’en donner. Ce sont 2 grands coquins, et je crois, ainsi que le pensent M. le maréchal de Belle-Isle et M. de Fénelon, qu’ils ne cherchent que l’occasion de s’évader de prison ou d’en changer. En attendant, j’ai recommandé à M. de Latil de les faire resserrer très étroitement, et de les faire garrotter avec de fortes cordes, parce qu’il ne se trouve point de chaînes de fer dans ces prisons. Le commandant des îles m’a fait des représentations sur la nécessité où il se trouvait quelquefois d’en être pourvu, et les dépenses qu’il y aurait à faire pour les réparations des prisons. Je vous supplie de vouloir bien donner vos O. en conséquence, pour la plus grande sûreté de ceux qui y sont détenus.

[…]

Aujourd’hui, 1er du mois de juillet de l’an 1759, M. de Latil, commandant aux îles Sainte-Marguerite, et nous, major desdites îles, nous sommes transportés dans la chambre-prison du nommé Tavernier, pour avoir de lui des éclaircissements touchant le complot d’attenter sur la personne sacrée du roi ; lequel Tavernier, après serment prêté de dire la vérité, a répondu qu’il est inutile de vouloir lui faire déclarer les noms de ses complices, que cela ne se peut pas absolument pour des raisons essentielles, ainsi qu’on le connaîtra à la première séance.

Ayant représenté audit Tavernier qu’ayant beaucoup de complices il devait nous les nommer, pour prévenir le malheur qu’ils n’attentassent sur la personne sacrée du roi, il nous a répondu que ce n’était que dans la fin de septembre, dans le temps que le roi va de Choisy chasser le cerf dans la forêt de Sénart, que le coup devait se faire dans Villeneuve-Saint-Georges, et que le coup devait partir de la maison attenante à celle de M. le prince ou de M. le duc, et qu’il est d’une conséquence infinie que le ministre empêche Sa Majesté de passer dorénavant dans ledit Villeneuve-Saint-Georges dans sa calèche ou autre voiture.

Ledit Tavernier dépose encore qu’il est d’une absolue nécessité que sa translation aux prisons de Paris soit prompte et secrète ; prompte pour prévenir les accidents qui pourraient arriver, et secrète pour prévenir l’évasion des complices.

Ayant encore sollicité, pressé ledit Tavernier de nous déclarer les complices pour prévenir le malheur que lesdits complices n’attentent sur la personne sacrée du roi, et prévenir encore que lesdits complices, étant instruits de sa détention dans la prison, ne soupçonnent et ne s’évadent, il nous a répondu que rien ne l’empêche de déclarer ses complices que l’assurance qu’il veut avoir auparavant qu’on l’exemptera de la torture aux mamelles.

Ayant encore insisté auprès dudit Tavernier de nous déclarer ses complices pour garantir la personne sacrée du roi, il nous a répondu qu’il n’y a rien à craindre pour la personne du roi pourvu qu’il ne passe pas par Villeneuve-Saint-Georges.

Ayant encore fait de nouvelles instances pour engager ledit Tavernier de nous déclarer ses complices, par rapport au danger éminent du roi, il nous a répondu qu’il suffisait quant à présent de faire arrêter et faire mettre au secret le sergent-major du 1er bataillon de la milice de Paris. Lui ayant demandé comment s’appelle ledit sergent-major, il nous a répondu qu’il ne le connaissait pas par son nom, mais qu’on lui avait écrit que ledit sergent-major l’aiderait dans les arrangements qu’il aurait à prendre pour faire son coup ; lui ayant demandé le temps où on lui avait écrit et donné accès que ledit sergent-major l’aiderait dans ses arrangements, crainte que depuis ledit temps ledit sergent-major n’eût été changé, il nous a répondu qu’il y avait environ quatre mois qu’on lui avait donné cet avis.

Interrogé s’il sait encore autre chose touchant le complot d’assassiner le roi, a répondu qu’il n’avait rien à dire de plus, et qu’il exhorte à faire la plus grande diligence pour le faire traduire secrètement et le faire sortir de sa prison des îles Sainte-Marguerite avec le plus grand secret et sans bruit.

Lecture à lui faite de sa déposition, a dit icelle contenir vérité et n’avoir rien à ajouter et diminuer. En foi de quoi il a signé dans sa chambre-prison du fort des îles Sainte-Marguerite, le jour et an que dessus.

Tavernier, Latil, Robaud




Tavernier à Belle-Isle


Monseigneur,

Je puis m’appliquer présentement, dans un sens renversé, ce qui est écrit sur l’étendard des grenadiers à cheval de la garde du roi : Undique terror, undique lethum. Mon âme intrépide voit cependant sans trouble et sans effroi l’horreur qui l’environne de toutes parts. Ainsi, Monseigneur, les précautions que l’on prit avec Damiens deviennent fort inutiles vis-à-vis de moi ; ce serait multiplier sans nécessité les maux dont on va m’accabler. Je vais au premier jour laver dans mon sang l’affront que l’on m’a forcé de me faire à moi-même. Mais ce n’est point à moi à le répandre, c’est l’affaire des diables incarnés que l’on va lâcher sur ma carcasse. Ainsi l’on doit être tranquille sur cet article-là. Il me serait plus facile, en frappant du pied la surface de la terre qui me porte, d’enfoncer mon poignet dans le centre du soleil, que de commettre une seconde lâcheté ; c’est bien assez de celle que je vous révélerai. […]

 



Tavernier est transféré à la Bastille le 4 août 1759. Il va y subir de longs interrogatoires, tous soldés par des réponses incohérentes.




Chevalier à Sartine

23 avril 1760

J’ai eu l’honneur de vous informer que j’avais intimé à Tavernier votre O., et qu’il m’avait répondu que ce que je lui avais dit de votre part était précisément ce qu’il désirait. En conséquence, le lendemain je lui ai donné papier, plume et encre pour faire son mémoire, il y a travaillé tout de suite, et ne l’avait pas encore fini hier au soir. Ce matin, croyant que ce prisonnier avait fait et parfait son mémoire, j’ai été à sa chambre pour lui faire rendre compte de son papier et me charger de son paquet, pour vous le faire passer. Tavernier m’a paru un peu travaillé en me remettant 3 grandes feuilles de papier blanc ; il restait 5 grandes feuilles à me présenter, sur quoi il avait fait son travail, qu’il lui a plu de brûler, bien avant que j’arrive dans sa chambre ; il me les a montrées en cendres, où l’on voit bien que ce papier a été écrit, mais je pense et je crois qu’il est bien difficile d’estimer au juste la quantité de papier qui y peut être, ayant été brûlé les uns sur les autres, plié au moins en 8, peut-être en 16.

Somme totale, j’ai tout fait ramasser et mis entre 2 plats d’étain, serrés dans un grand carton, placé dans la grande armoire de la salle du Conseil, à dessein de vous représenter le tout la première fois que vous viendrez au ch.

J’ai demandé à ce prisonnier pourquoi il avait fait cela, il m’a répondu à cela des termes impropres, inutile de vous les décliner, ajoutant qu’il sait qu’il a mal fait et qu’il en est fâché. J’ai fait descendre dans la minute ce prisonnier à la salle du Conseil, que j’ai fait mettre nu comme un ver et chercher partout dans ses hardes. Ensuite, j’ai été dans sa chambre, où j’ai fait une recherche très exacte, accompagné des porte-clefs ; après quoi nous avons descendu dans les fossés pour chercher s’il n’y aurait point jeté quelques papiers, lettres ou paquets, à dessein que les herbiers, lorsqu’ils viennent faucher, ne se chargent de ces sortes de papiers, comme ils ont jadis fait, dans la vue d’une grande récompense. Enfin, nous n’avons rien trouvé, demain nous en ferons couper l’herbe dans le pourtour de son carneau, n’ayant pu aujourd’hui avoir un faucheur ; comme l’herbe est déjà fort grande et très garnie, il se pourrait bien que nous trouvions demain quelques papiers, s’il y en a, sans avoir pu l’apercevoir aujourd’hui. Si nous avons le bonheur de trouver quelque chose, vous en serez instruit dans la minute. Au demeurant, Tavernier est fort mauvais sujet.

26 avril 1760

Tavernier, prisonnier, m’a fait demander ce matin par Darragon, son porte-clefs, pour me demander du papier pour vous écrire. Je lui ai répondu que je ne lui en donnerais point assurément, sans votre O., parce qu’il en avait trop mal usé. Il s’est fâché et il m’a dit qu’il me ferait comparaître au premier int. qu’il subira, et qu’il me chargerait de ce refus comme d’un crime très noir, lui, Tavernier, voulant révéler les complices qui veulent assassiner le R., et que ce qu’il veut vous écrire est de la dernière conséquence pour la sûreté des jours de S. M. Nous attendons vos O. en conséquence.




Sartine à Chevalier

30 avril 1760

Puisque Tavernier est un homme de mauvaise foi et qu’il a mal profité du papier que j’ai eu la complaisance de lui faire donner pour m’écrire, suivant les instances qu’il en avait faites, je n’ai plus d’égard à sa demande sur cela ; ainsi ne lui donnez ni papier, ni encre, ni plume ; cet homme se moque de nous.




Chevalier à Sartine

13 novembre 1760

Ce matin Tavernier m’a fait demander par son porte-clefs, où j’ai été tout de suite, d’abord en entrant ce prisonnier m’a dit qu’il fallait qu’il me parle en particulier et que je renvoie son porte-clefs, enfin j’ai eu la complaisance de le faire. Etant seuls, il m’a dit qu’il avait encore bien des choses à vous écrire et même qu’il m’a voulu dire et que je n’ai pas voulu entendre. Somme totale, c’est pour vous instruire au vrai de la conjuration, ce sont ses termes, parce qu’il ne vous en a dit qu’une partie, et qu’il est très essentiel que vous sachiez le tout ; enfin il vous demande la permission de vous récrire, nous attendons vos O.




Extrait du mémoire de Tavernier

25 novembre 1760

Dit que jusqu’à présent il a battu le Job*, mais qu’il va dire la vérité.

Son style est chaud et nerveux et plaisamment entrecoupé de b… et de f…

Se déchaîne d’abord contre son père ainsi que contre sa mère qu’il désigne par la furie dans les flancs de laquelle il est né, et contre le fanatisme qui s’était emparé d’eux.

Que dans sa prison de l’Ile Sainte-Marguerite il s’imagina pouvoir braver l’adversité de son malheureux sort, de se faire Roi ; que les premiers moments furent donnés à la vengeance, les suivants au plaisir : après quoi il songea, victime du fanatisme, à en préserver ses sujets.

C’est sur cette idée qui lui avait échauffé la tête qu’il a échafaudé sa prétendue conspiration, du moins c’est ce qu’on aperçoit à travers un verbiage sans suite et sans liaison.

Dit qu’il aurait nommé les complices de cette conspiration dont le but était de détruire le fanatisme.

Joint à son mémoire un hameçon qu’il dit être le troisième qu’il a trouvé dans des limandes ; que sans s’en apercevoir, il a avalé le premier qui lui est resté dans la poitrine et qui, de temps en temps, lui cause des douleurs effroyables ; qu’il a perdu le second, et qu’il envoie celui-ci. Dit qu’il sait d’où lui vient ce présent diabolique (des Jésuites), mais qu’il s’en f… comme de bien d’autres choses, et qu’il est un b… au poil et à la plume.

Rêve encore à sa conspiration, dit qu’il est vrai qu’il aurait donné d’abord beaucoup d’inquiétude au Roi, mais qu’à la fin ce n’aurait été qu’un pur badinage.

Après beaucoup de verbiage et de commentaires sur cet hameçon et avoir accusé les Jésuites d’en être les auteurs, ainsi que du fanatisme, il dit qu’à la vérité il allait faire la plus insigne fourberie qui ait jamais été faite sur la terre, mais que ce n’était que la haine implacable qu’il porte à tous ces perfides assassins de l’honneur et de la vie des hommes qui allait lui mettre les armes à la main.

Au total, ce mémoire est un fatras de bonnes et de mauvaises productions d’un cerveau échauffé ou d’un déterminé.




Chevalier à Sartine

10 juillet 1761

J’ai oublié à vous marquer que pendant que M. le G. faisait la visite chez Tavernier, ce prisonnier lui demanda en grâce de lui faire donner une bouteille de vin par jour, en lieu et place de celle de bière que M. lui a accordée, parce qu’il la doublera d’eau et lui ferait une boisson pour se rafraîchir en travaillant. Il écrit depuis le matin jusqu’au soir, et M. peut le voir par ses paquets que je lui envoie ; M. le G. me demande s’il n’y aurait pas d’inconvénient, je lui ai répondu que non, mais avec l’attention que le porte-clefs ne lui donne que dans l’après-midi, c’est-à-dire après qu’il aura bu celle de son ordinaire. Au demeurant, ce prisonnier est fort tranquille, le travail qu’il fait l’occupe beaucoup, et paraît fort content. En outre, il est très tranquille.

19 avril 1761

Tavernier, ayant resté toujours presque nu depuis qu’il est au ch., a changé d’idée et demande d’être habillé. Je lui ai dit qu’il ne pourrait avoir qu’une robe de chambre, que pour des habits on n’en faisait à personne à la B. Il m’a répondu : Tout comme l’on voudra.




Sartine à Saint-Florentin

Il serait nécessaire de mettre fin aux méchancetés, à la noirceur et à la scélératesse de Tavernier, à la B. depuis 22 mois, et qui, depuis environ 3 ans, ne fait que répéter sans cesse et par écrit des fables, des mensonges et des calomnies atroces, ayant toutes pour base, selon lui, un complot contre la vie du R., une troupe de conjurés qui ont fait commettre l’attentat de 1757, et qui continueront pour le mettre un jour à exécution. Il en accuse tantôt des princes du sang, tantôt le clergé, d’autres fois le Parlement, le R. de Prusse et ses alliés, etc. Il se met même quelquefois du nombre. Enfin, il ne rêve que complot et assassinat, et comme ses affreuses idées ne sont pas châtiées, qu’il les écrit tant qu’il veut, qu’il est bien couché, bien nourri et bien entretenu à la B., il ne craint rien et continue son audace.

Il vient d’écrire une lettre composée d’horreurs à M. le prince de Conty, qu’il a donnée en confiance à son porte-clefs, pour la rendre au prince.

Il est bon de la lire, et une précédente du 21 avril, ou le premier article est une contradiction de celle qu’il a écrite 8 jours après à M. le prince de Conty, et lire aussi la lettre à M. de Saint-Florentin, du 21 mars 1761, quoiqu’il date de 1760.

Il n’a inventé aux îles Sainte-Marguerite ce prétendu complot, qu’il ne voulait révéler qu’à la Conciergerie, demandant d’y être transféré ou à la B., espérant qu’il pourrait se sauver en route, et il en a fait l’aveu dans son int. et encore ailleurs.

Un tel monstre ne mérite pas la B., il faudrait le transférer à Bicêtre et le descendre au cachot.




Chevalier à Sartine

9 juillet 1771

Vous pouvez être fort tranquille sur la santé de Tavernier ; je ne pense ni ne crois pas que, dans toute la France, il puisse y avoir un mortel qui se porte mieux que lui ; à l’égard de ses propos, de même que ce qu’il était, c’est sa façon d’agir et de penser ; et depuis qu’il est ici, cela a toujours été la même chose ; somme toute, cet homme a fait divorce avec tout ce qui peut ressembler à incommodités, maladies, ou le moindre malaise, et fera l’épitaphe de toute sa famille.

31 octobre 1775

J’ai l’honneur de vous envoyer ci-joint 2 lettres de Tavernier, qui est un original sans copie.

Mention manuscrite : Le ministre les a lues ; c’est un fou.

M. le G. doit vous demander une demi-heure de promenade dans la cour neuve, pour Tavernier ; ce prisonnier en a besoin, à ce que je pense, n’ayant point sorti de sa chambre, depuis 25 ans passés qu’il est entré à la B. Somme toute, nous (attendons) vos O. pour cela.

Mention manuscrite de Lenoir : J’y consens.

Tavernier est encore à la B. dans ce moment, 12 novembre 1788 ; il est probable qu’il y sera toute sa vie ; sa longue détention lui a donné un caractère original, et si peu conforme à celui des personnes du monde, qu’ils le prendraient pour un fou ; il commence à être infirme.












Latude, l’évadé de la Bastille


Nous sommes en 1748 lorsqu’un certain Danry tout à fait roturier (il s’inventera plus tard le nom de Masers de Latude), démobilisé et sans le sou, imagine d’envoyer un faux colis piégé à Mme de Pompadour tout en dénonçant lui-même le prétendu complot dans l’espoir d’en tirer récompense. Peine perdue, ce qu’il obtient, c’est la Bastille. Emprisonné le 1er mai 1749, ses mensonges puis son silence persuadent le lieutenant de police qu’il est en face d’un vrai complot, et le quiproquo s’installe : Danry pense n’avoir commis qu’une peccadille ; or Mme de Pompadour et le roi ont eu très peur, et même si le colis n’était pas véritablement piégé, le lèse-majesté n’en est pas moins établi. Autrement dit, Danry n’est pas près d’être libéré, et il est bien le seul à croire le contraire.

Transféré au donjon de Vincennes le 28 juillet, il s’en évade dès l’année suivante, mais se cache mal. Repris, il est remis à la Bastille, au cachot – c’est la basse-fosse de chacune des huit tours qui a cette fonction – puis placé dans une des « chambres » de la forteresse, en compagnie d’un certain Allègre. Le 26 février 1756, les deux prisonniers accomplissent l’exploit de s’évader de la Bastille. Rattrapé (ainsi qu’Allègre), Danry est mis cette fois au cachot pendant trois ans. Une telle durée, qui est exceptionnelle, est à la mesure de la vexation infligée par son évasion : on ne s’évade pas de la Bastille ! Remis dans une chambre après l’arrivée de Sartine à la police, il écrit inlassablement aux autorités, au point qu’il faut bientôt lui confisquer encre et papier. Lorsque la marquise de Pompadour meurt, le 18 juin 1764, il croit sa libération arrivée, à tort, d’autant que ses écrits et sa conduite le classent maintenant parmi les demi-fous qu’il serait dangereux de remettre en liberté. Devenu insupportable, Danry est transféré à Vincennes, d’où il s’évade à nouveau le 23 novembre 1765. Encore repris et remis à Vincennes, il écrit à Sartine pour demander des dommages et intérêts, puis son esprit s’altère au point qu’en 1775, il est transféré à Charenton. Libéré en 1777, grâce à une mystification, arrêté pour vol au bout d’un mois de liberté, il est cette fois expédié à Bicêtre, la maison de force de l’Hôpital général réservée aux correctionnaires les plus démunis. Là, il connaît le véritable enfer carcéral, et la promiscuité avec la pire racaille du royaume – il est loin, le temps de la Bastille où il se voyait confectionner des vêtements sur mesure, et que sa demande d’élever des pigeons pour tromper sa solitude était acceptée…

A Bicêtre, Danry réussit à intéresser une Mme Legros à son cas. A force de démarches, celle-ci parvient à le faire libérer le 24 mars 1784. A cinquante-neuf ans, il est resté trente-cinq ans prisonnier par lettre de cachet. L’histoire de « Latude » (Danry se fait désormais nommer ainsi) a commencé à se répandre dans les salons, à l’heure du romantisme naissant. On s’émeut. On s’indigne. On s’entiche. Il est invité et fêté partout. La Révolution, enfin, lui offre un tremplin inespéré. Il publie ses Mémoires qui connaissent un succès extraordinaire1. On fait de lui plusieurs portraits dont sont tirées et largement diffusées des images édifiantes. Sur l’une d’elles, où il pose, sur fond de Bastille, tenant l’échelle de corde de son évasion (toujours visible au musée Carnavalet), on lit ce quatrain :


Victime d’un pouvoir injuste et criminel

Masers dans les cachots eût terminé sa vie

Si l’art du despotisme aussi fier que cruel

Avait pu dans ses fers enchaîner son génie.



Pensionné de l’Etat et bénéficiaire de dommages et intérêts obtenus après procès contre les héritiers de Mme de Pompadour (!), écrivant et sollicitant toujours beaucoup mais progressivement oublié, Latude meurt le 1er janvier 1805, à quatre-vingts ans.

 




Avec le fil desquelles
 ils firent une échelle de corde…



Saint-Marc2 à Berryer3

30 avril 1749

[…] Permettez que je vous fasse part des soupçons que j’ai contre ce Danry : 1. Il n’est pas indifférent à l’affaire, dont est question, d’observer que Danry est garçon chirurgien, ayant couru toutes les années dernières dans les armées du Roi, où il paraît qu’il n’a pas fait fortune puisqu’il est réduit dans les horreurs de la misère, preuve que c’est un libertin et un mauvais sujet, car j’ai été informé que tous les garçons chirurgiens des armées qui ont travaillé de leur profession ont gagné beaucoup d’argent.

D’un autre côté, Danry affecte de ne connaître que très peu de personnes. 2. Son exposé est faux : il est connu de quelques personnes comme un menteur de premier ordre, connaissant Paris assez bien, joueur de profession, allant voir très souvent des filles, par conséquent libertin et même batailleur à l’occasion ; ce qui augmente furieusement les soupçons, c’est que ce Danry est lié fort étroitement avec Binguet, maître apothicaire, lequel Binguet a gagné sa maîtrise aux Invalides et prétend s’établir au premier jour en cette ville. Ce Binguet demeure avec ce Danry cul-de-sac du Coq, chez Harmelu, qui tient chambres garnies.

Il est encore bon de vous faire observer que le jour d’avant-hier Danry n’a jamais voulu que j’aille avec lui dans sa chambre garnie, et m’a demandé 15 liv. pour payer son hôte, afin d’en sortir. Cependant j’ai découvert qu’au lieu d’avoir abandonné cette chambre, il a gardé sa clef et a dit à son hôte qu’il reviendrait coucher dans quelques jours, qu’il allait travailler en ville auprès de plusieurs malades, qu’il passerait de temps à autre pour savoir s’il n’y aurait rien de nouveau.

Tout considéré, je pense que Danry est le principal acteur de cette manœuvre ; par les conversations que j’ai eues avec lui, vu et réfléchi sur toutes les circonstances, il est fort possible que ce Gascon libertin, dénué de toute ressource, a imaginé avec Binguet, apothicaire, l’histoire dont il est question, croyant qu’en allant lui-même à Versailles apporter l’avis aussi sûr à Mme la marquise de P. (Pompadour) il en ait de sa part une bonne récompense.

Je crois qu’il serait essentiel, sans attendre plus longtemps, d’arrêter Danry et Binguet en leur laissant ignorer qu’ils sont tous deux arrêtés, et en même temps faire perquisition dans leurs chambres. Il serait aussi fort essentiel d’avoir les cartes et les enveloppes du paquet reçu, cela pourrait servir à conviction.




d’Argenson4 à Berryer

Marly, 2 mai 1749

Le Roi approuve la précaution que vous avez prise de vous assurer de la personne de Danry en le faisant conduire à la B., ainsi que le garçon apothicaire avec lequel il est en liaison. Cette affaire est trop importante à éclaircir pour ne pas suivre toutes les indications qui peuvent faire parvenir à cet objet. Il faut convenir que le soupçon qui tend à faire retomber le crime sur l’accusateur même n’est pas hors de vraisemblance. J’en raisonnerai dimanche plus particulièrement avec vous, et peut-être serez-vous à portée vous-même de nous donner à ce sujet de plus grands éclaircissements, d’après les interrogatoires que vous aurez fait subir aux deux prisonniers. Je vous renvoie la lettre de Saint-Marc.




Déclaration de Danry

du 14 Juin 1749

[…] Sa mère lui fit réponse qu’elle était hors d’état de le secourir, ce qui le mit dans une grande peine et une espèce de désespoir, se voyant sans rien et devant à son hôte. Dans cette fâcheuse circonstance et perplexité il avait conçu le dessein de se faire un mérite auprès de Mme la marquise de Pompadour en lui donnant un avis utile et vrai, et par là obtenir sa protection pour être placé. Dans cette idée, il avait imaginé la composition de la boîte de carton dont est question et tout ce qui s’en est suivi, ainsi qu’il va nous le déclarer. […]

Il partit tout de suite pour Versailles, à pied, où il arriva à minuit, et ce dans le dessein d’avertir la marquise de Pompadour qu’elle recevrait une boîte par la poste, dont elle devait se garder et ne point l’ouvrir elle-même, ayant dessein de lui faire accroire, s’il avait l’honneur de lui parler, qu’il pouvait y avoir du danger, et, n’ayant pu parvenir jusqu’à elle, il en avait averti son valet de chambre, etc.

Observe, pour sa justification, que les matières qui étaient dans la petite boîte n’étaient autres, pour la qualité et quantité, que celles dont il nous a fait la dénomination et que, par conséquent, leur effet ne pouvait jamais donner la mort ni aucun accident nuisible à la santé de la personne qui aurait ouvert la boîte : le vitriol étant un corps lourd et incapable de s’élever en vapeur au point de causer le moindre accident, fait incontestable et qui peut être attesté par les chimistes et artistes au fait de la propriété du vitriol ; ainsi il ose espérer grâce auprès de Sa Majesté pour une faute qu’il dit participer plus d’une affreuse misère où il était réduit que d’aucun malin vouloir contre qui que ce soit dans le monde, aimant mieux mourir que de tramer les moindres œuvres qui puissent tendre au plus léger poison ; c’est dans l’espérance de la clémence du Roi et pour satisfaire à la vérité et à la religion de son serment qu’il nous fait un aveu sincère de sa faute, qui ne peut venir encore que de son jeune âge de vingt-deux ans et de son peu d’expérience qui ne lui ont pas permis de réfléchir sur les conséquences de sa démarche, dont il demande pardon au Roi et à Mme la marquise de Pompadour, protestant, au surplus, avec la plus exacte vérité, que personne ne l’a excité, conseillé ni induit à faire ce qu’il a fait, qu’il n’en a confié le secret à qui que ce soit dans le monde, et que s’il y avait quelques personnes arrêtées pour son affaire, étant soupçonnées d’y avoir trempé en la moindre chose, il est obligé en conscience de nous déclarer qu’elles en sont innocentes et méritent d’être rendues libres.

Par cette même raison, l’histoire qu’il nous a faite par sa déclaration de deux inconnus qu’il prétendait avoir vus et entendus dans le jardin des Tuileries, au sujet d’un prétendu complot contre la marquise de Pompadour est une fable imaginée de sa part pour éloigner tout soupçon qu’on aurait pu former contre lui sur ce fait.




Berryer à d’Argenson

19 juillet 1749

Suivant ce que vous m’avez fait l’honneur de me dire au sujet de Danry, qui a été mis à la B. au mois de mai dernier pour un fait que vous vous rappellerez aisément, il me paraît que sa liberté est très éloignée ; en ce cas, ne jugeriez-vous pas à propos de le faire transférer au donjon de Vincennes, pour qu’il nous fît de la place au Ch. de la B., dont nous ne laissons pas que d’avoir besoin ; si vous le pensez ainsi, je vous supplie de me faire adresser le plus tôt qu’il se pourra les ordres du Roi.




Saint-Marc à Berryer

28 juillet 1749

J’ai transféré du château en celui de Vincennes Danry, pour y rester jusqu’à nouvel ordre.

M. le gouverneur a été surpris que la Cour se fût déterminée d’envoyer un pareil sujet au château5.




Du Chastelet6 à Berryer

Vincennes, 24 novembre 1749

Danry ne veut plus ni boire ni manger, on s’en aperçut samedi, mais comme nous en avons vu souvent qui faisaient semblant, pendant plusieurs jours, de vouloir se laisser mourir de faim, j’ai cru que la journée d’hier pouvait changer son envie, il y subsiste. Je vous compte revenu de Versailles, ainsi je vous supplie de vouloir bien me marquer par le porteur ce que vous jugerez que je doive faire si cela continue ; c’est une grande marque de folie, et Charenton a peut-être des façons de faire manger ceux qui ne le veulent pas. Réponse, s’il vous plaît.

Ecrit en marge par Duval7 : Répondu le dit jour qu’on ne peut le transférer à Charenton ni ailleurs, et écrire à M. Herment, médecin, d’aller voir Danry demain matin. – M. de Fonteliau est chirurgien du château et y loge.

Vincennes, 25 novembre 1749, 10 h du matin

Le sergent du Donjon vient de me rendre compte de Danry ; il est toujours dans la même disposition de ne rien prendre et est dans son lit sans en sortir. M. Herment n’est point encore venu ; il ira, selon toutes les apparences, à son retour à Paris, vous rendre compte, sinon je vous écrirai.




Herment au même

25 novembre 1749

Je sors du donjon de Vincennes avec le marquis du Châtelet pour voir la personne dont vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, qui, depuis samedi au matin, n’avait pris aucune nourriture, et qui était dans un état près de périr. J’ai mis tout en œuvre pour tranquilliser son esprit qui me paraissait fort dérangé. A la faveur de ma conversation, il a pris un bouillon devant nous, et il m’a promis qu’il prendrait de la nourriture. Je me suis servi des moyens que vous avez eu la bonté de me marquer.
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Berryer à Château-Villars

28 juin 1750

Je vous envoie le signalement d’un prisonnier qui s’est sauvé du donjon de Vincennes, le 25. Il s’appelle Danry. M. le comte d’Argenson, de qui je reçois une lettre, me charge de vous dire, en vous l’adressant, que rien n’est plus important ni plus pressé, que d’user de toutes les voies imaginables pour tâcher de rattraper ce prisonnier, et qu’en conséquence vous ayez agréable de faire faire aujourd’hui des copies de ce signalement, avec une lettre circulaire pour tous les commandants des maréchaussées, en sorte qu’il puisse signer ce soir, à son arrivée à Paris, et ensuite le faire partir tout de suite. J’écris par son ordre à M. Rulhière, inspecteur des brigades du prévôt de l’Ile, en lui envoyant même signalement pour que ses commandants de brigades fassent des perquisitions dans leurs départements.




Note de Duval

Danry écrivit une lettre à Mme de Pompadour, où il lui demandait grâce et lui donnait son adresse, s’abandonnant à sa générosité. On sut ainsi où il était ; il fut repris et réintégré à la B., le 30 juin 1750. Benoît, fille, qui faisait les commissions de Danry pendant son évasion, Desnoyers et Viennot, porte-clefs de Vincennes, P. Moreau et A. Boucquet, soldats aussi de Vincennes, furent mis à la B., à l’occasion de cette évasion ; mais il fut reconnu qu’ils n’étaient coupables que de négligence. Danry fut mis au cachot pendant 18 mois. Quand il en fut sorti, il écrivit différentes lettres au ministre ; dans une, entre autres, il lui envoya toutes les lettres de l’alphabet, en le suppliant d’en former des paroles qui puissent l’attendrir.




Note de Berryer

9 juillet 1750

Danry dit que Desnoyers, porte-clefs, étant avec lui, ouvrit la porte sur les 2 heures et un quart, pour le mener promener dans le jardin. Il avait descendu assez vite pendant que Desnoyers fermait la porte.

Ordinairement, lorsqu’on le faisait descendre pour le faire promener, Viennot était dans le jardin à l’attendre. Ayant descendu, il avait trouvé un chien épagneul, noir assez, qui avait sauté à lui, et avait aboyé, et ensuite s’était retourné du côté de la porte d’entrée du donjon, et avait mis les pattes dessus, au moyen de quoi il l’avait poussée, et par là lui avait fait connaître qu’elle était ouverte ; au moyen de quoi il avait pris son parti de sortir ; il avait passé très doucement devant la sentinelle qui y était en faction, qui ne lui avait rien dit ; il s’était mis à courir à travers champs jusqu’à ce qu’il fût tombé par terre de fatigue du côté de Saint-Denis, vers les 4 heures après midi […]
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Chevalier à Berryer

8 septembre 1752

Nous avons fait ôter, hier, les fers à Danry, et aujourd’hui il a eu la barbe coupée, et on lui a donné un lit de sangle, des matelas, traversin, et couverture avec des draps, avec de la graine pour ses oiseaux, le tout conformément à votre ordre du 1er de ce mois.

Ce prisonnier voulait avoir en sus, savoir : une autre chambre, un autre lit, une table, des chaises, de la lumière ou chandelle. Je lui ai dit qu’il poussait ses prétentions au-delà de ce qu’il nous était ordonné, et enfin, il s’est tu, je pense, jusqu’au moment où il aura l’honneur de vous écrire.

6 septembre 1753

Suivant votre ordre de ce jour, j’ai dit à Danry, que sa nouvelle tablette, quoiqu’écrite différemment, vous faisait presque repentir des adoucissements que monsieur lui avait accordés, et que ce sera la dernière ; et que, sans cette dernière tablette, il aurait eu la permission d’écrire, que d’ailleurs on n’était nullement curieux de son système de finances. Le prisonnier m’a encore promis de ne plus vous en écrire sur des tablettes, et s’il y a écrit jusqu’à présent, c’est qu’il croyait que je lui défendais cela comme de mon chef. C’est une menterie qu’il donne, parce que je lui ai toujours dit que c’était de la part du lieut. gén. de P. ; au demeurant, ce prisonnier demande toujours à vous écrire.

Ecrit en marge par Berryer. – Lui en donner la permission.

8 octobre 1753

Plus, je joins ici une lettre de Danry, qu’il a écrite sur du linge avec de son sang. Ce prisonnier est de fort mauvaise humeur ; il nous envoie chercher à 8 heures du soir, pour nous dire que nous envoyions son porte-clefs à la halle pour lui acheter du poisson, disant qu’il ne mange point d’œufs, d’artichauts ni d’épinards, et qu’il veut manger du poisson absolument, et qu’il le payera de sa poche ; et comme on ne le veut pas, il se met dans des fureurs extrêmes. Ce prisonnier demande du linge ; je ne vous écrirai pas, parce qu’il en a 7 (chemises) très bonnes, dont 4 neuves ; cet article le met encore aux champs. A l’égard du papier pour vous écrire, dont il se plaint, je ne lui en ai jamais refusé. J’ai été chez lui cet après-midi, et lui en ai porté. Il s’est mis à écrire ; il m’a tenu pendant plus d’une heure, après quoi il m’a redemandé son linge écrit avec son sang ; je lui ai dit que lorsque les prisonniers écrivaient sur papier ou sur autre chose à la B., il fallait que vous en soyez instruit.

Il s’est encore mis de mauvaise humeur, et m’a dit qu’il ne pouvait finir sa lettre. Somme totale, il l’a déchirée et brûlée devant moi ; cela finit par une excuse qu’il m’a faite, et je me suis retiré.




Note de Duval

On mit Danry dans une même chambre, avec Allègre aussi à la B.. Ils trouvèrent moyen d’entrer en correspondance de lettres avec tous les prisonniers de la B. ; ils levaient une pierre dans un cabinet de la chapelle, et mettaient dessous leurs lettres ; il est à remarquer que la Beaumelle était alors prisonnier ; il se fit passer pour une femme dans ses lettres à Allègre, et comme il avait beaucoup d’esprit et que ce dernier était très vif et écrivait très bien, Allègre devint amoureux fou de la Beaumelle, au point qu’étant convenus réciproquement de brûler leurs lettres en cas d’accident, Allègre n’avait conservé que celles de son amante la Beaumelle, qu’il n’avait pu se résoudre à jeter au feu, de manière qu’ayant été découvert dans une visite qu’on fit dans sa chambre, il fut mis au cachot quelque temps.




Berryer à Chevalier

28 décembre 1753

Sur ce que vous me mandez que l’eau va gagner les cachots, je vous prie d’en retirer les 3 prisonniers qui y sont, savoir : Allègre, que vous remettrez avec Danry, et vous donnerez aux deux autres les plus mauvaises chambres.




Note de Duval

Il n’en fut pas plus tôt sorti qu’il songea avec Danry aux moyens de s’échapper. Pour cet effet, ils travaillèrent pendant 18 mois à défiler leurs chemises, avec le fil desquelles ils firent une échelle de corde de près de 300 pieds ; ils avaient fait des échelons avec le bois qu’on leur donnait pour se chauffer ; ils cachaient le tout dans l’intervalle qui se trouve entre le plancher d’une prison et celui d’une autre, au moyen d’un trou qu’ils avaient fait pour y entrer leur ouvrage. Ensuite, ils travaillèrent à dégrader les barres de fer qui se trouvaient dans leur cheminée. Quand leur ouvrage fut fini, ils firent des fourreaux à tous les échelons et à une barre de fer pour descendre sans bruit.




Chevalier à Berryer

26 février 1756, à 9 heures du matin

MM. Allègre et Danry se sont sauvés la nuit dernière de la B., par leur cheminée, et du haut des tours, ils ont descendu dans le fossé avec une échelle de cordes, et dedans le fossé, ils ont percé la muraille qui sert de flanc au grand fossé de l’arsenal, par où ils ont passé [et] où ils se sont trouvés [libres].




Dabadie8 au même

Vous êtes informé de l’évasion de Danry et Allègre. J’ai représenté que pour prévenir de tels effets, dont le détail sera long et paraîtrait aigre.

Il y a plus d’un an que, pendant la nuit, les deux fugitifs manigançaient leurs matériaux sur les tours et les y cachaient dans un soupirail de privé élevé de 10 pieds, où, sans méfiance nous n’allions pas regarder avec une échelle. Ils montaient par les cheminées ; ils ont descellé une barre de fer scellée en long à 10 pieds de haut, par un seul bout, à pouvoir passer par le moyen d’une corde.

Ils mendiaient de cheminée en cheminée, principalement du fil, et en redescendant ils remettaient le bout de la barre à sa place. Une habituelle négligence jusqu’ici dans toutes les sentinelles de nuit et un vieux mur facile à percer ont beaucoup concouru à cette horrible évasion ; il me reste à dire : montagnes tombent sur moi ! Ce funeste événement me met au comble de la douleur. […]




Duval à chevalier

8 juin 1756,

Je me hâte de vous apprendre bonne nouvelle, dites-la sur-le-champ à M. le gouverneur : Danry est arrêté en Hollande, est dans les prisons, et vous l’aurez très incessamment ; voilà donc la B. qui va redevenir vierge, et, par le moyen de ces deux retrouvés, nous n’aurons point, du moins si tôt, d’histoire ou chronique de la B. J’ai fait mon compliment à M. d’Abadie et à M. Farconnet. On mande de Hollande que Saint-Marc y est regardé sur le pied de sorcier.




Note de Duval

Danry ayant appris cette nouvelle (l’arrestation de d’Allègre) en arrivant à Bruxelles, ne dit rien et sans s’arrêter partit sur-le-champ pour Amsterdam ; mais ayant écrit à sa mère, ses lettres furent interceptées ; il y fut repris et ramené à la B. le 15 juin 1756. En arrivant, on le mit au cachot les fers aux pieds et aux mains, couché sur la paille, sans couverture ; il y fut pendant quarante mois sans relâche, sa barbe avait 10 pouces de long quand on l’en a tiré. On ne l’en fit sortir que parce que, la Seine étant débordée, il y avait presque un pied d’eau dans ce cachot.
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Chevalier à Bertin9

30 décembre 1757

Suivant votre ordre, j’ai demandé à Danry s’il était mieux nourri que par le passé, il m’a répondu que oui ; et effectivement M. le gouverneur a donné des ordres en conséquence, non seulement pour lui, mais pour tous les autres prisonniers.

Danry m’a demandé du papier pour vous écrire ; je lui en ai donné, suivant vos intentions ; vous trouverez la lettre de ce prisonnier ci-incluse.

21 mai 1758

Suivant votre ordre, j’ai lu à Danry l’apostille que vous avez fait sur sa lettre, que vous nous avez renvoyée, en lui remettant celle qu’il avait destinée pour la marquise de Pompadour, et lui ai dit ensuite qu’il en refasse une autre, en omettant les endroits qui sont corrigés ; ce prisonnier m’a dit qu’il se conformerait à vos intentions et qu’il vous en était sensiblement obligé.




Duval à Chevalier

4 juillet 1758

Voici une lettre de Danry que vous envoyez ; ce n’est pas du tout cela que M. Bertin vous a marqué. Il ne faut pas lui donner du papier pour ces sortes de choses, ni même pour écrire à M. le lieutenant général de police, qui a reçu cent lettres de lui inutiles et qui ne serviront de rien. Je vous ai marqué de conseiller à Danry, sans faire semblant de rien, que quand il voudrait écrire qu’il écrive à Mme la marquise et non à d’autres ; qu’il demande grâce, implore la clémence du Roi, et qu’il ne dise pas, comme il dit continuellement, qu’il est innocent, que c’est une injustice, et, partant, je vous renvoie sa grande lettre ; vous en ferez ce que vous jugerez à propos.




Chevalier à Bertin

17 août 1758

Danry a demandé à vous écrire pour vous demander la permission d’écrire à sa famille. Ce prisonnier est entêté et n’a jamais voulu, jusqu’à présent, recevoir la culotte que lui a fait faire M. de Rochebrune, qui est très bonne, doublée de peau excellente, avec des jarretières* de soie et conditionnée au mieux.




Rochebrune à Chevalier

8 janvier 1759

Je vous prie de permettre au bonnetier de fournir à Danry une paire de bas de laine et un bonnet d’hiver, et à Marchal une paire de bas d’hiver.

Je vous prie de m’envoyer la mesure du pied de Danry, pour lui envoyer des chaussons et j’envoie des gants fourrés afin qu’il choisisse une paire. Vous permettrez au cordonnier de faire à ce prisonnier une paire de pantoufles.

10 mars 1759

Je vous prie de permettre au cordonnier de faire une paire de souliers pour d’Allègre, au bonnetier de lui fournir une paire de bas drapés et deux paires de chaussettes, ce qui signifie, je crois, deux paires de bas de dessous de fil.




Chevalier à Bertin

19 août 1759

J’ai fait part du contenu de votre lettre à Danry. Ce prisonnier promet qu’il sera tranquille et qu’il fera tout au monde pour le devenir. Je lui ai fait entendre, du mieux qu’il m’a été possible, qu’il n’avait pas d’autre parti à prendre pour adoucir son état, et je le lui répéterai de temps en temps. Ce prisonnier vous supplie en grâce de lui donner du papier, pour qu’il vous fasse part de son projet, qu’il assure être excellent, et a bien promis de ne plus vous écrire avec son sang.

6 septembre 1759

Danry s’est imaginé d’avoir une fluxion, laquelle ne paraît point, avec un grand mal de dents, et a demandé au chirurgien-major une pipe pour fumer avec du tabac ; tout cela est un prétexte pour parvenir à avoir du feu ou de la lumière dans sa chambre. Comme il pourrait être très dangereux que ce prisonnier ait feu ou lumière dans sa chambre, j’ai l’honneur de vous en prévenir, et j’ai déjà prévenu Danry que je ne croyais pas que l’on lui accorde. Ce prisonnier ne cesse de demander à vous écrire et à Mme la marquise de Pompadour.




Chevalier au même

2 mai 1760

Danry nous a envoyé hier deux de ses tablettes, que nous vous remettrons la première fois que vous viendrez au château. Ce prisonnier a fait aujourd’hui beaucoup de tapage.

29 mai 1760

J’ai donné ce matin à Danry papier, plumes et encre suffisamment pour vous écrire, suivant votre ordre du 28 de ce mois ; cette après-midi il m’a fait demander par son porte-clefs de l’encre, que je lui ai refusée, lui en ayant donné suffisamment ; d’ailleurs, instruit à n’en pouvoir douter que le prisonnier en fait des réserves, j’ai eu des pièces au soutien, ce sont deux gros paquets de lettres qu’il a voulu faire passer furtivement à la cuisine lorsqu’on le dessert, et qui, par les soins ordinaires de son porte-clefs, ne sont pas arrivés à leur destination, me les ayant remis, l’un le 1er de ce mois et le dernier le jour de la Pentecôte, que je me propose de vous remettre la première fois que vous viendrez au château, à moins que vous n’en ordonniez autrement. Le deuxième paquet est plein d’invectives, de sottises, de misères ; je crois que le prisonnier est rempli de fiel et d’amertume, c’est un venin tout pur.

Au demeurant, je lui ai fait dire par son porte-clefs que je le ferais écrire devant moi, à la salle du conseil, lorsque notre temps le permettra ; et lorsqu’il aura fini je vous ferai passer son paquet qui sera fort, car il m’a demandé six feuilles à la tellière* avec deux autres grandes feuilles de papier.

25 juin 1760

Il y a plusieurs années que j’ai informé vos prédécesseurs, de même que vous, que Danry, prisonnier, était incorrigible ; il nous a fait aujourd’hui une de ses algarades ordinaires, qu’il m’est impossible à vous rendre, parce que je respecte trop les personnes qu’il désigne ; de plus les termes dont il se sert ne peuvent se rendre. Ce prisonnier a une voix de tonnerre qui se fait entendre dans tous les dehors de la B., de même que de tous ceux qui la composent. Vous savez qu’à la B. c’est une navette, qui ne cesse, d’entrées et de libertés, comme il n’y a pas un prisonnier qui sorte qui puisse ignorer tous les propos de Danry, et par conséquent qui ne les rende dans Paris ou dans la province. Je crois qu’il est dangereux que tous ces propos, quoique très faux, ne prennent ou ne s’accréditent par la longue durée, et de répétition qu’il s’en fait depuis plusieurs années dans le royaume.

Sauf votre meilleur avis, je pense qu’il conviendrait de dépayser ce prisonnier en le mettant dans quelque autre endroit, par égard et par respect dû aux personnes qu’il ne cesse de dénigrer et d’accabler d’injures.




d’Abadie au même

19 février 1761

J’ai eu l’honneur de vous marquer l’année dernière qu’Allègre était privé de draps et de serviettes parce qu’il en avait fait et qu’il en ferait mauvais usage. Au moment qu’il est rentré à la B., j’ai décidé qu’on ne lui donnerait aucune chose propre à son évasion ; il a de la paille non dans sa longueur mais coupée par la moitié, et des matelas non de crin qu’il filerait mais de bourre. Vous me trouverez toujours disposé à faire pour certains prisonniers ce qui vous serait agréable.




Sartine10 à Chevalier

Paris, 10 janvier 1763

J’apprends que Danry recommence ses extravagances et fait du vacarme qui est entendu de ceux qui passent devant sa fenêtre. Dites-lui de se contenir et d’être plus sage, sans quoi je le ferai punir sévèrement ; et cependant vous lui direz que je le verrai la première fois que j’irai au château.




Sartine à Chevalier

31 août 1763

A mon dernier voyage de Versailles, j’ai parlé de Danry, pour voir les dispositions où l’on pourrait être par rapport à sa liberté ; mais on m’a dit qu’il fallait qu’il restât encore et qu’il prît patience. Je vous prie de le lui faire entendre de ma part, et que sa liberté, comme il est vrai, ne dépend pas de moi. On n’a point fait usage, comme il le croit, de son projet militaire.




Rapport de Darragon

27 août 1764

J’ai servi à souper à Danry comme à l’ordinaire. Lui ayant passé son souper sur la table, le suivant de mes yeux, je fus fort aise qu’il ne se hasardât pas de me faire quelques mauvais propos comme de coutume.

J’allais fermer la porte étant fort content d’en être quitte ; mais il fit un ébranlement tel que je m’aperçus ; prenant le verrou pour fermer, il me dit :

— Rentrez, j’ai quelque chose à vous dire.

Je rentrai, le regardai fixement, connaissant son caractère ; je lui demandai :

— Que voulez-vous ?

Il me regarde d’un œil égaré :

— Je tremble pour vous, me dit-il.

Moi, ayant le cœur net, je lui répondis en homme et lui dis :

— Est-ce que vous battez la campagne, ou si vous vous moquez de moi ?

— Non, dit-il, je ne bats pas la campagne, c’est pour vous prévenir d’une affaire que je viens de faire. J’ai fait passer mes papiers au Parlement pour faire le procès à M. de Sartine, et j’en ai eu réponse. C’est par cette raison, me répéta-t-il, que je tremble pour vous, parce que tout vous fera un crime, quoique vous soyez innocent. […]




Sartine à Chevalier

3 septembre 1764

Je vous prie, à la réception de ce billet, de faire mettre Danry au cachot, au pain et à l’eau jusqu’à nouvel ordre ; il abuse de mes bontés.

Ecrit en marge par le major – Fait comme il est requis, le 4 septembre 1764.




Note de Duval

Danry fut transféré à Vincennes, le 15 septembre 1765 ; il s’en échappa le 23 novembre suivant.




Saint-Florentin à Guyonnet

24 novembre 1765

Je suis on ne peut pas plus fâché de l’évasion de Danry, et je suis très embarrassé comment je pourrai l’apprendre au Roi. Malgré tout ce que vous me marquez, je ne puis concevoir que vous ayez premièrement permis la promenade à ce prisonnier, sans que je vous y eusse autorisé. Vous savez de quelle conséquence il était qu’il ne pût se sauver, et dès lors cela ne devait point arriver. Le brouillard n’est point le moment où on doive faire sortir un prisonnier du donjon, et lorsqu’il a forcé la sentinelle, elle devait le tirer ; je vous avoue que je ressens une peine infinie de cet événement, et je ne sais de quelle manière le Roi le prendra.




Note de Duval

Il écrivit à M. de Sartine que s’il voulait lui faire avoir la liberté et lui donner 30 000 livres pour le récompenser des projets qu’il avait faits, il oublierait les cruautés qu’il lui avait fait souffrir, et qu’il ne serait plus question de rien. M. de Sartine répondit aux signaux que Danry avait demandés, en cas qu’il y consentit ; mais ne les ayant aperçus, Danry fut à Fontainebleau pour demander justice à M. de Choiseul, qui le fit arrêter et conduire à Vincennes, le 17 décembre 1765.




Guyonnet à Sartine

4 janvier 1766

Danry a demandé à me parler, j’y ai été ; je l’ai trouvé désespéré du séjour dans ce cachot ; je lui ai dit que je n’exécutais que les ordres que j’avais reçus. Sur la demande qu’il m’a faite de vous écrire pour le retirer de ce lieu, je l’ai assuré que je ne lui donnerais ni papier ni encre, que cela m’était ordonné ; enfin, il m’a supplié de vous écrire pour cela ; je lui ai promis, et je lui tiens parole ; il est vrai que ce cachot, toujours horrible en tout temps, est encore plus affreux par ces grands froids.

Lorsque M. le comte de Saint-Florentin jugera à propos de lui donner une chambre, je lui en destine une des plus sûres qu’on puisse jamais avoir.




Saint-Florentin à Sartine

Versailles, 8 janvier 1766

Je ne puis qu’approuver le parti que vous proposez à l’égard de Danry, puisque vous êtes sûr de la chambre où l’on se propose de le mettre, et qu’on aura attention de ne lui donner ni plumes, ni encre, ni papier.




Rougemont11 à Sartine

16 décembre 1772

Ayant refusé à Danry, conformément à vos intentions, de lui faire donner du papier pour vous écrire, il a marqué la plus grande humeur à son porte-clefs, prétendant que vous lui avez accordé, lors de votre dernière visite, de pouvoir le faire quand il le voudrait, et lui a témoigné la plus grande impatience du refus que vous lui avez fait de lui envoyer l’inspecteur de police qu’il vous avait fait redemander. Je présume, sa tête s’échauffant, qu’il ne tardera pas à se livrer à ses anciens écarts, et qu’il ne se mette incessamment dans le cas de se faire punir. Il n’y a rien autre de nouveau au donjon.




Du Tronchet12 à Albert13

29 septembre 1775

J’ai l’honneur de vous rendre compte qu’en vertu de l’ordre du Roi, en date du 23 du présent mois, j’ai, le 27 dudit mois, transféré du château de Vincennes en la maison de la charité de Charenton, J. A. Thorin, natif de Villers-sous-Mons, et J. Danry, dit Henri de Mazères, natif de Montagnac en Languedoc, diocèse d’Alby.








1. Voir le chapitre « La vie quotidienne à la Bastille ».


2. Exempt.


3. Lieutenant général de police.


4. Ministre d’Etat, deuxième fils de Marc-René, lieutenant général de police de 1697 à 1718.


5. A la Bastille.


6. Gouverneur de Vincennes.


7. Premier commis du lieutenant général de police.


8. Lieutenant de roi à la Bastille.


9. Nouveau lieutenant général de police (depuis octobre 1757).


10. Lieutenant général de police depuis novembre 1759.


11. Gouverneur de Vincennes.


12. Exempt.


13. Lieutenant général de police depuis mai 1775.









L’affaire du collier


Le prince Louis de Rohan est, en 1781, cardinal et grand aumônier de la Cour. Très grand seigneur, il vit fastueusement, mais il est réputé pour sa crédulité. La méchante langue qu’est le baron de Frénilly dit de lui dans ses Mémoires : « Il croyait à tout et en tout, hors peut-être en Dieu ; superstitieux, crédule, illuminé, visionnaire, lui, sa réputation et sa fortune étaient devenus le jouet et l’apanage de tous les charlatans. »

Or, le cardinal de Rohan a trouvé le moyen de se faire mal voir de la reine, et il ne rêve plus que d’une chose : retrouver ses bonnes grâces. Deux aventuriers le persuadent qu’ils ont ce pouvoir. L’un d’eux est le célèbre Cagliostro, devin et charlatan, dont l’épouse, d’une très grande beauté, orne les dîners du cardinal. L’autre est la fausse comtesse de La Motte. Elle mystifie le jobard en produisant une fausse correspondance de la reine dont elle prétend être la confidente. Puis organise une très brève rencontre, un soir bien sombre, du cardinal et de la supposée Marie-Antoinette, figurée par une petite modiste qui se fait appeler la baronne d’Oliva. Bien entendu, les « demandes de secours » suivent, et le cardinal, porté par les ailes de la reconnaissance et peut-être aussi de l’amour, paie. Il paie jusqu’aux premières traites d’un collier fabriqué tout exprès pour la reine, mais auquel elle a renoncé en raison de son prix fabuleux : 1 600 000 livres1.

Lorsque le joaillier trouve – trop tard – l’occasion de remercier la reine, celle-ci découvre le pot aux roses, et court se plaindre chez le roi. Tous les protagonistes se retrouvent à la Bastille, y compris le cardinal de Rohan, qui est arrêté le 15 août 1785 alors qu’il s’apprête à dire la messe de l’Assomption dans la chapelle de Versailles. Le scandale est énorme. L’hostilité générale au pouvoir royal fait que l’opinion publique prend fait et cause pour le Cardinal, aussitôt considéré comme victime du despotisme. Dans Paris, on chansonne, on arbore un mince ruban rouge sur un ruban jaune, qui signifie « cardinal sur la paille » – une image fort peu en conformité avec la vie fastueuse que ledit cardinal mène à la Bastille.

Louis XVI commet l’erreur de ne pas en rester à la lettre de cachet, et accepte de renvoyer l’affaire devant le Parlement de Paris. Il est vrai qu’on n’est plus au siècle du Roi-Soleil… Trop content de marquer son opposition, le Parlement se hâte d’acquitter le cardinal, l’exilant cependant dans son abbaye de la Chaise Dieu, en Auvergne. Les autres accusés s’en tirent tout aussi bien, sauf Jeanne de la Motte, qui est condamnée à l’enfermement à vie à la Force de la Salpêtrière, après avoir été fouettée et marquée au fer rouge du « V » de voleuse. Au siècle précédent, elle eût été immanquablement condamnée à mort… Elle s’enfuit au bout d’un an pour finir sa vie, misérablement, à Londres.

Une extraordinaire campagne de libelles, de mémoires et de contre-mémoires a accompagné et suivi le procès. Les mémoires des avocats sont autant de best-sellers vendus à des milliers voire des dizaines de milliers d’exemplaires en quelques jours. Le cardinal de Rohan, quant à lui, est défendu par six avocats, dont maître Target, gloire du barreau et le seul avocat jamais entré à l’Académie française. Un tel bruit alimente l’effervescence prérévolutionnaire qui agite déjà le royaume.
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L’envie que j’avais de plaire


Extrait de Mes loisirs, ou Journal d’événements tels qu’ils parviennent à ma connaissance (1753-1789) par Siméon-Prosper Hardy

17 août [1785]

On rapportait par rapport à l’espèce d’enlèvement fait, chose presque inouïe, dans le château de Versailles, avec tant d’éclat et de publicité le lundi précédent fête de l’Assomption de son Eminence le Prince Louis de Rohan Guéméné, Cardinal Evêque de Strasbourg et Grand Aumônier de France, à la suite d’un entretien que cette Eminence, mandée chez le Roi, avait eu avec sa Majesté […] Que M. le Garde des Sceaux, M. le Comte de Vergennes, Ministre des Affaires étrangères et M. le Baron de Breteuil, Ministre du Département de Paris2, ayant été d’abord consultés par le Roi sur le droit que pouvait avoir sa Majesté de faire arrêter, pour cause grave, un Cardinal, un Prince, en un mot un Personnage parvenu aux plus hautes dignités de l’Eglise ou de l’Etat, et ces trois ministres ayant été pour l’affirmative, il avait été décidé que d’après un signal convenu, M. le Baron de Breteuil suivrait le Cardinal sortant de chez le Roi et lui déclarerait avoir des ordres de l’accompagner jusqu’à son appartement ; que dans le salon de Mars, s’était encore trouvé M. d’Agoult, son aide-major de la Maison du roi, lequel s’était également joint au Baron de Breteuil pour accompagner l’Eminence […] M. d’Agoult, chargé de demeurer avec lui, et quatre gardes du corps tous montés l’avaient conduit à Paris au Palais Soubise […] [et] étaient restés avec le Cardinal jusqu’au lendemain mardi sur le soir. Qu’ils l’avaient constitué prisonnier au château de la Bastille, où on lui avait disposé un appartement et où il avait permission de recevoir sa famille et ses amis en présence de témoins. […] Que vers midi le Roi avait écrit à Mme de Marsan3 et au Prince de Soubise4 qu’il s’était vu contraint d’user de rigueur envers le Cardinal de Guéméné pour des raisons importantes mais qu’il ne s’agissait point d’affaire d’Etat et que cela ne diminuait rien des sentiments d’estime et d’attachement qu’il avait et conserverait toujours pour eux.

On débitait encore que toute cette affaire n’était autre chose que l’escroquerie d’un collier de diamants de quinze cent mille livres que la Reine avait dépité d’avoir, dont le Roi avait soi-disant refusé de faire l’acquisition, et qu’une certaine dame de Lamotte, femme intrigante, avait persuadé au Cardinal d’acheter d’un joaillier juif nommé Bœhmer, pour en faire à la Reine un prétendu cadeau […] Enfin que cet événement, dont on s’entretenait dans toutes les sociétés, avait fait le plus grand bruit à la Cour.

Du jeudi 18 août

Ce jour il courait mille bruits confus sur l’affaire du Prince Louis Rohan de Guéméné, Cardinal et Grand Aumônier de France, arrêté le lundi précédent de l’ordre du Roi […] Que M. le Baron de Breteuil, ministre du Département de Paris et M. de Crosne, lieutenant général de police, ayant voulu lui faire subir comme une espèce d’interrogatoire, il avait déclaré fermement au premier n’avoir rien à lui répondre parce qu’en supposant qu’il ait reçu du Roi des ordres de l’interroger, l’inimitié qu’il savait bien exister entre eux depuis longtemps ne lui permettait pas de s’en charger ; et au second qu’il n’avait également rien à lui répondre, ne pouvant avoir par son caractère rien de commun avec l’administration dont il se trouvait chargé, demandant constamment qu’on lui fît son procès dans toutes les règles si l’on avait matière pour cela.
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Extrait de Mémoires sur la vie privée de Marie-Antoinette, par Mme Campan, lectrice de Mesdames et première femme de chambre de la reine5.

[La Reine] ne concevait pas comment le cardinal se trouvait mêlé dans cette affaire ; c’était un dédale pour elle ; son esprit s’y perdait. Elle envoya à l’instant chercher l’abbé de Vermond6 et le baron de Breteuil. Bœhmer7 ne m’avait pas dit un mot de la femme de Lamotte, et son nom fut prononcé, pour la première fois, par M. le cardinal, à l’interrogatoire qu’il subit chez le roi.

Pendant plusieurs jours la reine concerta, avec le baron et l’abbé, ce qu’il convenait de faire dans cette circonstance. Malheureusement, une ancienne et implacable haine contre le cardinal, faisait de ces deux conseillers les hommes les plus propres à égarer Sa Majesté dans le parti qu’elle avait à prendre. Ils virent uniquement leur ennemi perdu à la cour, et flétri aux yeux de l’Europe entière, et ne jugèrent pas avec quels ménagements il fallait traiter une affaire aussi délicate. Si M. le comte de Vergennes eût été appelé par la reine, pour lui donner ses avis, son expérience des choses et des hommes lui eût fait juger, dès le premier moment, qu’il fallait étouffer une intrigue d’escroquerie dans laquelle l’auguste nom de Marie-Antoinette se trouvait compromis.

Le 15 août, le cardinal étant déjà revêtu de ses habits pontificaux, fut appelé à midi, dans le cabinet du roi, où se trouvait la reine. Le roi lui dit :

— Vous avez acheté des diamants à Bœhmer ?

— Oui, Sire.

— Qu’en avez-vous fait ?

— Je croyais qu’ils avaient été remis à la reine.

— Qui vous avait chargé de cette commission ?

— Une dame appelée Mme la comtesse de Lamotte-Valois, qui m’avait présenté une lettre de la reine, et j’ai cru faire ma cour à Sa Majesté en me chargeant de cette commission.

Alors la reine l’interrompit et lui dit :

— Comment, Monsieur, avez-vous pu croire, vous à qui je n’ai pas adressé la parole depuis huit ans, que je vous choisissais pour conduire cette négociation, et par l’entremise d’une pareille femme ?

— Je vois bien, répondit le cardinal, que j’ai été cruellement trompé ; je paierai le collier ; l’envie que j’avais de plaire à Votre Majesté m’a fasciné les yeux ; je n’ai vu nulle supercherie, et j’en suis fâché.

Alors il sortit de sa poche un porte-feuille, dans lequel était la lettre de la reine à Mme Lamotte, pour lui donner cette commission. Le roi la prit, et la montrant au cardinal, lui dit :

— Ce n’est ni l’écriture de la reine, ni sa signature : comment un prince de la maison de Rohan, et un grand aumônier de France, a-t-il pu croire que la reine signait Marie-Antoinette de France ? Personne n’ignore que les reines ne signent que leur nom de baptême. Mais, Monsieur, continua le roi, en lui présentant une copie de sa lettre à Bœhmer, avez-vous écrit une lettre pareille à celle-ci ?

Le cardinal après l’avoir parcourue des yeux :

— Je ne me souviens pas, dit-il, de l’avoir écrite.

— Et si l’on vous montrait l’original, signé de vous ?

— Si la lettre est signée de moi, elle est vraie.

— Expliquez-moi donc, continua le roi, toute cette énigme ; je ne veux pas vous trouver coupable, je désire votre justification. Expliquez-moi ce que signifient toutes ces démarches auprès de Bœhmer, ces assurances et ces billets ?

Le cardinal pâlissait alors à vue d’œil, et s’appuyant contre la table :

— Sire, je suis trop troublé pour répondre à Votre Majesté d’une manière…

— Remettez-vous, M. le cardinal, et passez dans mon cabinet, vous y trouverez du papier, des plumes et de l’encre ; écrivez ce que vous avez à me dire.

Le cardinal passa dans le cabinet du roi, et revint, un quart d’heure après, avec un écrit aussi peu clair que l’avaient été ses réponses verbales ; le roi dit alors :

— Retirez-vous, Monsieur.

Le cardinal sortit de la chambre du roi avec le baron de Breteuil qui le fit arrêter par un sous-lieutenant des gardes du corps, avec ordre de le mener jusqu’à son appartement. M. d’Agoult, aide major des gardes du corps, s’en empara ensuite, et le conduisit à son hôtel et de-là à la Bastille.
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Lettre de cachet embastillant le cardinal de Rohan


De par le Roy,

Mons. De Launaye Je vous fais cette lettre pour vous dire de recevoir dans mon Château de la Bastille mon Cousin le Cardinal de Rohan et de l’y retenir jusqu’à nouvel Ordre de ma part. Sur ce je prie Dieu qu’il vous ait Mons. De Launaye en sa sainte garde.

Ecrit à Versailles le 16 Août 1785

signé Louis et Le Baron de Breteuil
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Répertoire ou journalier du château de la Bastille

Ce registre très détaillé, dont la tenue est attribuée au major de la Bastille de Losme, appartenait à un collectionneur privé et était donc issu du pillage de la prison le soir du 14 juillet 1789 et les jours qui suivirent. La reproduction en fut cependant possible dans la Nouvelle Revue du 1er décembre 1880 (« Le registre d’écrou de la Bastille, de 1782 à 1789 »). Quant au registre d’écrou principal, grand in folio enfermé dans un coffret fermant à clef, il fut porté en triomphe à l’Hôtel de Ville le soir du 14 juillet 1789 puis solennellement livré aux flammes.

 

Le 16 août 1785. – Après quatre heures, lettre de M. le baron de Breteuil, qui mande M. le gouverneur pour lui venir parler tout de suite. M. le lieutenant du Roy y a été en son absence.

A onze heures et demie du soir, M. le cardinal de Rohan, grand aumônier, évêque de Strasbourg, commandeur des ordres du roi, a été amené au château par M. le comte d’Agoult, premier aide major général des gardes du corps. M. le marquis de Launay, gouverneur, avait été au parloir du cardinal le chercher, et l’a amené dans sa voiture, ainsi que M. d’Agoult. Le lieutenant du roi, M. le chevalier de Saint-Sauveur, a cédé son appartement pour cette nuit et pour donner le temps de meubler l’appartement du premier.

 

Le 17 août. – A une heure du matin, deux valets de chambre de M. le cardinal sont arrivés avec des paquets ; lesdits valets de chambre ont couché chacun dans un cabinet de l’appartement ; ils sont enfermés, ainsi que leur maître, sous clefs : ils s’appellent Brandner et Screibert.

A huit heures du matin, M. le baron de Breteuil et M. de Crosne8 sont venus et ont passé une demi-heure dans la chambre de M. le cardinal.

A onze heures, le gouverneur a amené dans sa voiture M. le cardinal. Ils sont rentrés au château à huit heures et demie.

 

Le 18 août. – S. A. Mgr le prince de Condé est venu à onze heures et demie ; il a été un quart d’heure dans l’appartement de M. le cardinal de Rohan. M. le gouverneur a été présent à la visite. L’usage ancien voulait que le prince du sang restât dans sa voiture et qu’on lui amenât le prisonnier ; mais il a demandé à le voir comme parent, et même il était mis sur la liste que M. le baron de Breteuil a dictée à M. le gouverneur.

M. de Crosne est venu à sept heures et demie avec M. de la Chapelle, premier commis de la maison du Roy ; ils ont été jusqu’à près de neuf heures chez M. le cardinal ; M. le gouverneur était présent.

Dans le courant de la journée, M. le cardinal a reçu dans son appartement le sieur Travers, son chirurgien Racle le matin et le soir, Carbonnière, MM. l’abbé Georgel, l’abbé de Villefon et l’abbé Bidot, Cotte valet de chambre, le prince Ferdinand Montbazon, la princesse et les princes de Soubise et Charles de Rohan.

 

Le 19 août. – M. le gouverneur est sorti à neuf heures et demie avec M. le cardinal qui a monté dans sa voiture. Ils ont été à Versailles et sont revenus à deux heures un quart. Le gouverneur s’est servi de ses chevaux et avait demandé des chevaux de poste qui l’ont attendu à la place Louis XV.

 

Le 20 août. – Le sieur Surbois, inspecteur de police, a amené à quatre heures du matin la dame comtesse de la Motte de la Penissière. Cette dame est dans son nom de demoiselle Valois, descendante de la maison royale par bâtardise, à ce que l’on dit, et a été aidée dans sa jeunesse, ainsi que ses frères et sœur, d’après cette prétention. Elle a été logée à la 3e Comté.

 

Le 20 août, à dix heures et demie, le sieur Longpré, inspecteur de police, a conduit au château le sieur baron de Planta. On l’a logé à la 3e de la tour Bazinière par ordre du Roy, contresigné du baron de Breteuil, en date du 18 de ce mois. L’abbé Georgel l’a vu descendre de voiture dans la cour du gouvernement, n’ayant pas pu faire entrer la voiture à cause des croisées de M. le cardinal sur la cour. Le gouverneur lui a demandé sa parole d’honneur de n’en pas parler à M. le cardinal.

M. le comte de Vergennes et M. le maréchal de Castries sont venus à onze heures et demie et sont restés jusqu’à trois heures seuls dans l’appartement de M. le cardinal de Rohan. Ils avaient un ordre du Roy, contresigné baron de Breteuil, pour le voir ce jour, 20 août, et M. le baron de Breteuil avait donné l’ordre verbal à M. le gouverneur de laisser les ministres seuls avec le prisonnier. Ces Messieurs ont monté voir une chambre de prisonnier ; ils ont vu la 2e du Coin et ont monté sur les tours.

M. de Crosne est venu à huit heures avec le commissaire Chenon et ils ont travaillé dans la salle du Conseil avec la comtesse de La Motte, jusqu’à trois heures du matin.

 

Le 22 août, à une heure du matin, est entré au château, de la Porte, avocat, conduit par le sieur Quidor, inspecteur de police, sur l’ordre du Roy, contresigné baron de Breteuil, en date du 21 de ce mois, logé à la 4e du Puits.

A six heures et demie du matin, le sieur Grenier, orfèvre, a été conduit au château par le sieur Quidor, inspecteur de police, sur l’ordre du Roy, contresigné baron de Breteuil, en date du 21 de ce mois, logé à la 4e du Coin.

 

Le 23. – Le sieur des Brugnières, inspecteur de police, a conduit au château le sieur comte de Cagliostro, à huit heures du matin, sur une lettre de cachet contresignée baron de Breteuil, en date du 21, logé à la Calotte Comté.

A dix heures du matin, le sieur des Brugnières, inspecteur de police, a amené la dame comtesse de Cagliostro, sur une lettre de cachet contresignée baron de Breteuil, en date du 21, logée à la 4e Liberté.

 

Le 24. – A deux heures et demie du matin, le sieur Surbois, inspecteur, a conduit au château la dame de la Motte de Latour ; elle a été logée à la 1re du Puits.

 

Le 26. – MM. de Vergennes, de Castries et de Breteuil sont venus avant midi et sont restés jusqu’à plus de midi et demi avec M. le cardinal dans sa chambre.

 

Le 27. – Le sieur Laporte a été mis en liberté, ce jourd’hui, sur une lettre de cachet contresignée baron de Breteuil, en date du 24 de ce mois.

 

Le 29. – Sur l’apparence de désespoir et des propos tenus par le sieur Cagliostro, écrit à M. de Crosne que ce prisonnier demandait un garde qui pût le désennuyer et l’empêcher d’effectuer ses idées noires. M. de Crosne a écrit à M. le gouverneur de mettre auprès de lui un bas officier, doux, exact et ferme, ce qui a été exécuté à dix heures du soir.

 

1er septembre 1785. – Le commissaire Chenon est venu demander de l’écriture des différents prisonniers arrêtés à l’occasion de l’affaire de M. le cardinal de Rohan et en a emporté.

 

Le 2 septembre, à huit heures et demie du matin, le sieur Grenier a été mis en liberté sur une lettre d’anticipation et en présence de M. de Crosne.

 

Le 4 septembre, à huit heures du soir, le sieur Quidor, inspecteur de police, ayant un ordre de M. le comte de Vergennes, a conduit le sieur de Beaussire et la demoiselle Leguay, dite d’Oliva.

Rendu compte et informé M. le baron de Breteuil et M. de Crosne de l’arrivée des deux prisonniers.

Lettre d’anticipation de M. de Crosne, datée du 3, pour recevoir les deux prisonniers ci-dessus.

 

Le 12 septembre. – Reçu les deux lettres de cachet pour l’entrée de dame Leguay dite d’Oliva et du sieur Toussaint de Beaussire, contresignées Gravier de Vergennes.

 

Le 29 septembre. – Le sieur Regnault est venu à quatre heures et a emmené au Palais la dame d’Oliva, l’a remmenée à sept heures et demie. Il lui avait préalablement fait une signification. On a donné Foin, bas officier, pour escorte.

 

11 janvier 1786. – A midi et demi a été faite à M. le cardinal de Rohan la signification de son décret de prise de corps ; à cinq heures, M. Titon, commissaire du Parlement, et le sieur Fremyn, greffier, sont venus pour commencer les interrogatoires.

 

Le 16 janvier. – La dame Leguay dite d’Oliva, se trouvant grosse de cinq mois et dans le cas de passer les grands remèdes*, il lui a été donné hier la nommée Catherine pour garde et la soigner.

 

Le 19 janvier. – Le décret de la dame d’Oliva lui a été signifié à une heure et demie par le sieur Sergent, huissier au Parlement. A cinq heures, M. Titon, rapporteur de l’affaire et son greffier étant arrivés, la dame d’Oliva a subi son interrogatoire jusqu’à huit heures.

 

Le 20 janvier. – M. Titon, avec son greffier, a interrogé la dame de Valois de la Motte, depuis cinq heures jusqu’à neuf. La signification du décret a été faite ce matin à onze heures et demie.

 

Le 30 janvier. – Le décret du sieur comte de Cagliostro a été signifié à une heure.

 

Le 11 mars 1786. – Le sieur Toussaint de Beaussire a été mis en liberté de ce château à huit heures et demie du matin, sur un ordre du Roy contresigné baron de Breteuil, du 4 février. Il a été remis au nommé Grandmaison, envoyé par le sieur Quidor, inspecteur de police, pour le conduire à une maison de force du faubourg Saint-Antoine.

 

Le 24 mars. – Depuis neuf heures jusqu’à une, M. Dupuy de Marcé avec Fremyn greffier a confronté la dame de la Motte avec le sieur comte de Valbonne et affronté les dames de la Motte et d’Oliva. A quatre heures, la dame de la Motte a été confrontée au sieur Desclou ainsi que M. le cardinal ensuite et la demoiselle d’Oliva : la dame de la Motte a été confrontée avec Mme la comtesse Dubarry, et M. le cardinal a été après confronté avec la dame d’Oliva. La séance a fini à neuf heures et demie.

 

Le 26 mars. – La dame Cagliostro a été mise en liberté à dix heures du matin, sur une lettre de cachet datée du 25, contresignée baron de Breteuil.

 

Le 4 mai. – Les sieurs Thilorier et Bosquillon sont venus dîner avec le sieur Cagliostro.

 

Le 12 mai, à minuit et demi, la dame d’Oliva s’étant trouvée indisposée, Lecoq, chirurgien-major a été réveillé, et jugeant qu’elle allait accoucher, on a envoyé chercher la matrone Choppin. La dame d’Oliva est accouchée à quatre heures du matin d’un garçon.

 

Le 13 mai, à huit heures et demie du soir, le fils de la dame Oliva a été baptisé à Saint-Paul, sous le nom de Jean-Baptiste-Toussaint Beaussire. Le parrain et la marraine, deux pauvres. Le sieur Robin, tuteur de la dame d’Oliva, la femme Choppin, sage-femme, et la veuve Richard pour porter l’enfant, ont été à la paroisse.

 

Le 29 mai 1786. – A dix heures du soir, les sieurs Sergent et Regnault, huissiers du Parlement, sont venus chercher le sieur Retaux de Villette pour le conduire à la Conciergerie.

A onze heures, les mêmes sont revenus prendre la dame d’Oliva pour la conduire aussi à la Conciergerie avec son enfant et la garde.

A minuit passé, les mêmes sont revenus prendre la dame de la Motte, pour la conduire aussi à la Conciergerie.

 

Le 30 mai. – A quatre heures du matin lesdits sieurs Sergent et Regnault, huissiers du Parlement, sont venus chercher le sieur Cagliostro pour le conduire au Palais.

A six heures, M. le gouverneur et M. le lieutenant du Roy ont accompagné M. le cardinal de Rohan au Palais ; ils y doivent passer la journée dans le cabinet du sieur Lebret, greffier en chef, qui l’a prêté pour que M. le cardinal fût dans un lieu propre et à portée de la salle d’audience où il devait se rendre à la première invitation.

Le 30. – A six heures et demie, le sieur Cagliostro a été ramené par les mêmes huissiers Sergent et Regnault.

A sept heures, M. le cardinal est revenu : il avait un grand habit violet. Après avoir parlé un moment au Palais, il a été invité à s’asseoir, ce qu’il a fait, et cette invitation, dit-on, n’a pas d’exemple.

 

Le 31 mai. – A cinq heures, M. le cardinal de Rohan a été accompagné par M. le gouverneur et M. le lieutenant du Roy au Palais, ainsi qu’il avait été fait le 30.

A six heures et demie, le sieur Sergent, huissier du Parlement, est venu chercher le sieur Cagliostro pour le conduire au Parlement.

Le sieur Cagliostro a été ramené par l’huissier Sergent à sept heures.

M. le cardinal est rentré à plus de dix heures étant déchargé purement et simplement d’accusation.

 

Le 1er juin. – A dix heures, M. le cardinal de Rohan a été mis en liberté, sur une lettre de M. le baron de Breteuil en date du même jour. Il est sorti avec M. le prince de Montbazon, son frère.

Brandner, Screibert et Liegeurs, valets de chambre, sont sortis en même temps.

A onze heures, le sieur Cagliostro a été mis en liberté sur la même lettre ci-dessus de M. le baron de Breteuil, et il lui a été remis les effets restés de sa femme, sur son reçu mis au bas d’un procès-verbal qu’en a fait le commissaire Chenon fils.

Rendu compte et informé tout de suite M. le baron de Breteuil et M. de Crosne.

 

Le 2 juin. – Remis au sieur Hubert fils, greffier, concierge du Palais, les hardes et linges de la dame de Valois de Lamotte qui étaient peu considérables, en ayant préalablement fait le détail au bas dudit détail le reçu dudit sieur Hubert.

La dame de Lamotte n’avait emporté lors de son transport à la Conciergerie que ce qu’elle avait sur elle. […]
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Ce qu’on chante devant la Bastille, à propos du Cardinal


Oliva dit qu’il est dindon,

Lamotte dit qu’il est fripon,

Lui-même dit qu’il est bêta.

Alléluia !





Le Saint-Père l’avait rougi,

Le Roi, la Reine l’ont noirci,

Le Parlement le blanchira.

Alléluia !
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Lettre du cardinal de Rohan au roi


Sire,

J’espérais par la confrontation acquérir des preuves qui auraient convaincu Votre Majesté de la certitude de la fraude dont j’ai été le jouet, et alors je n’aurais ambitionné d’autres juges que votre justice et votre bonté. Le refus de confrontation me privant de cette espérance, j’accepte avec la plus respectueuse reconnaissance la permission que Votre Majesté me donne de prouver mon innocence par les formes juridiques et, en conséquence, je supplie Votre Majesté de donner les ordres nécessaires pour que mon affaire soit renvoyée et attribuée au Parlement de Paris, les Chambres assemblées.

Cependant, si je pouvais espérer que les éclaircissements qu’on a pu prendre et que j’ignore, eussent conduit Votre Majesté à juger que je ne suis coupable que d’avoir été trompé, j’oserais alors vous supplier, Sire, de prononcer selon votre justice et votre bonté. Mes parents, pénétrés des mêmes sentiments que moi, ont signé.

Je suis avec le plus profond respect, etc.
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Lettres patentes, par lesquelles le parlement est saisi du procès


Louis, etc.

Ayant été informé que les sieurs Bœhmer et Bassange auraient vendu au cardinal de Rohan un collier en brillants ; que ledit cardinal de Rohan, à l’insu de la reine, notre chère épouse et compagne, leur aurait dit être autorisé par elle à en faire l’acquisition moyennant le prix de seize cent mille livres payables en différents termes, et leur aurait fait voir à cet effet de prétendues propositions qu’il leur aurait exhibées comme approuvées par la reine ; que ledit collier ayant été livré par lesdits Bœhmer et Bassange audit cardinal, et le premier paiement convenu entre eux, n’ayant pas été effectué, ils auraient eu recours à la reine ; nous n’avons pas pu voir sans une juste indignation que l’on ait osé emprunter un nom auguste et qui nous est cher à tant de titres, et violer avec une témérité aussi inouïe le respect dû à la majesté royale. Nous avons pensé qu’il était de notre justice de mander devant nous ledit cardinal, et, sur la déclaration qu’il nous a faite qu’il avait été trompé par une femme nommée Lamotte, dite de Valois, nous avons jugé qu’il était indispensable de s’assurer de sa personne et de celle de ladite Lamotte, dite de Valois, et de prendre les mesures que notre sagesse nous a suggérées, pour découvrir tous ceux qui auraient pu être auteurs ou complices d’un attentat de cette nature ; et nous avons jugé à propos de vous en attribuer la connaissance, pour être le procès par vous instruit et jugé, la Grand-Chambre et tournelle assemblées.
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